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La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

— 1 —

NATIONALISATION

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgence,
d'un projet de toi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion, après déclaration d'urgence, du projet de loi de natio-
nalisation (n" 384 . 456).

Cet après midi, l'Assemblée a poursuivi la discussion des
articles et s'est arrêtée à l'article 6.

Article 6 (suite).

M . le président . Je rappelle les termes de l'article 6:

e Art . 6. — La valeur d'échange des actions de chacune des
sociétés est égale :

e — pour 50 p . 100, à la moyenne de capitalisation boursière
résultant des premiers cours cotés constatés sur le marché à
ternie ou à défaut au comptant entre le 1'' jan vier 1978 et
le 31 décembre 1980 ;

e — pour 25 p. 100, à la situation nette comptable telle
qu'elle résulte des comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 1980
et qui est calculée après répartition des résulta t s, comme étant
la somme du capital social, des réserves . des p; :mes d'émission
et de fusion, de l'écart de réévaluation, des prou: ions de carac-
tère forfaitaire ayant supporté l 'impôt et du repos, à nouveau,
éventuellement négatif ;

a — pour 25 p. 100, au produit par 10 du bénéfice net moyen.
Le bénéfice net moyen est égal au tiers des bénéfices après
impôts, provisions et dotations aux amortissements, dégagés au
cours des exercices 1978, 1979, 1980.

s La valeur d'échange de chaque action est égale à la somme
ainsi déterminée divisée par le nombre d'actions existant au
31 décembre 1980.

M . Charles Millon et les membres du groupe Union pour la
démocratie française ont présenté un amendement n' 468 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 6:

• La valeur d'échange des anciennes actions de chacune
des sociétés visées à l'article 1"' est déterminée à la suite
d'une évalt,ation, effectuée conformément aux usages, par
des experts dirigés par le président de la cour d'appel des
sièges des sociétés . Cette expertise sera effectuée dans un
délai maximum de six mois.

e La valeur d'échange ainsi déterminée sera appliquée
à toutes les actions existant à la date de la promulgation
de la présente loi . s

La parole est à m . Charles Millon,

M . Charles Millon . Monsieur le président, monsieur le ministre
de l'économie et des finances, mes chers collègues, les députés
du rassemblement pour la République souhaitaient que la valeur

d'échange des anciennes actions de chacune des sociétés visées
à l'article t'' soit déterminée par un commissaire aux comptes,
conformément aux usages du droit commercial . Ils ont déposé
un amendement clans ce sens et l'Assemblée en a discuté.

Même si '.a méthode que nous; proposons dans notre amende-
ment est différente, le principe est le nicme . C'est pourquoi,
l'Assemblée en ayant déjà déliberé, je puis faire preuve de
courtoisie et d ' élégance et retirer cet amendement.

M . le président . L'amendement n" 456 est retiré.
M . Charles Millon et les m embres (lu groupe Union pour la

démocratie française ont prés . . té un amendement n" 468 rectifié
ainsi libellé :

	

e

« Rédiger ainsi l'article 6:
« La valeur d'échange des actions de chacune des sociétés

est égale :
e — pour un tiers à la moyenne des cours moyens ajustés

constatés sur le marché à terme ou à défaut au comptant
au cours de l'année 1980 ;

• — pour un tiers à la part du groupe dans la situation
nette consolidée au 31 décembre 1980, calculée après affec-
tation des résultats de l'exercice . y compris !es provisions
de toutes natures ayant supporté l ' impôt ou étant exonérées
d'impôt, ainsi que la moitié des provisions à caractère for-
faitaire fiscalement déductibles ; le total ainsi obtenu sera
majoré ou diminué de l'écart constaté entre la valeur vénale
au 31 décembre 1980 des immobi .isations corporelles des
sociétés consolidées, déterminée par application aux valeurs
brutes comptables de coefficients forfaitaires de réévaluation
et de vétusté, et la valeur nette d'inventaire de ces immo-
bilisations . telle qu'elle apparais au bilan consolidé:

« — pour un tiers au produit par 10 de la moyenne des
résultats nets consolidés par groupe vies exercices 1979 et
1980, sans que le chiffre ainsi obtenu puisse être inférieur
à douze fois la distribution totale -- avoir fiscal compris —
effectuée par la société mère au titre du dernier exercice.

a La valeur d'échange de chaque action est égale à
la .,somme ainsi déterminée divisée par le nombre d'actions
existant au 31 décembre 1980 . >

La parole est à M . Charles IDlillon.

M. Charles Millon. L'amendement n" 468 rectifié se présente
comme la suite logique de mon intervention sur l'article 6.
Avant d'en expliquer les détails, je tiens à rendre un hommage
particulier à M. le ministre de l'économie et des finances.

Monsieur le ministre, je vous remercie très sincèrement des
explications que vous avez bien voulu nous donner . Cet après-
midi, ainsi que tous mes collègues de l 'opposition, j ' ai apprécié
que nombre des questions que nous avions posées dans la
discussion liminaire aient reçu des réponses précises et argu-
mentées, même si nous ne les approuvions pas toujours . Enfin,
nous avons obtenu que le Gouvernement précise sa position !
C'est ce que nous souhaitions depuis le début du débat

M . Michel Noir . Enfin !

M . Charles Millon . L'amendement n" 468 rectifié, je !'ai déposé
pour demander divers éclaircissements sur plusieurs points, à
moins que l ' Assemblée n ' adopte les dispositions que je propose,
ce qui ne manquerait pas de me satisfaire ! (Sourires .)

D'abord, en ce qui concerne la répartition entre les trois
critères retentis en mature d'évaluation de la valeur d'échange
des actions, je ne livrerai pas un combat pied à p ied . Le ministre
a reconnu tout à l'heure que la querelle sur les taux pourrait
se prolonger toute la nuit . Cela n'en vaut pas la peine, je suis
de son avis.

Seulement je tiens à faire référence à ta méthode retenue
pour l'évaluation de certaines grandes affaires : le taux avait
été fixé au tiers pour chacun des critères . C'est pourquoi, dans
mon amendement, je propose, en ce qui concerne la valeur
d'échange des actions, un tiers pour la moyenne des cours
moyens ajustés ; un tiers pour la part du groupe clans la
situation nette consolidée et un tiers pour le produit par dix
de la moyenne des résultats nets consolidés.

Je comprendrai fort bien que, sur ce point, nous n'engagions
pas de débat, je le répète . Mais j'ai eu l'occasion, clans le
cadre de mes activités professionnelles, de constater que cette
méthode, couramment retenue, était meilleure que les autres.

J'ai rectifié l'amendement n" 468 que j'avais déposé en sup-
primant les ternies « capitalisation boursière résultant des
premiers cours cotés s, ce qui nous aurait entrainé dans des
calculs imposs i bles . Si ma mémoire est bonne, le président
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de la commission des opérations boursières l ' a reconnu lui-rnème,
ainsi qua la commission . Mais je souhaite qu ' eu moins le premier
alinéa du texte que je propose pour l'article 6 soit pris en
compte.

Quant aux problèmes posés par le second alinéa de ce texte,
ils sont fondamentaux. Cet après-midi, M. le ministre nous a
expliqué qu ' il était difficile de retenir le principe de 1 a
consolidation . Qu'il me permette de ne pas être entièrement
de cet avis . Encore que ma connaissance de ces groupes ne
soit peut-être qu ' approximative . j ' ai pu constater que tous pro-
cédaient, d'une manière ou d'une autre, à une consolidation.
Exiger de leur part le recours à la même méthode ne me
parait pas de nature à soulever de grandes difficultés . Il
serait donc préférable d< procéder à la consolidation préalable
afin de parvenir à une situation nette comptable véritable.

Pourquoi la consolidation ? Pour une raison bien simple, et
j'entends ainsi mettre un terme à un débat juridique qui s'est
ouvert le jour où M. Tricot a été entendu par la commission
— ce débat s'est poursuivi lors de la discussion de plusieurs
amendements . C'est que la consolidation est rentrée dans le
droit français . Elle existe bel et bien . Il suffit, pour ie constater,
de considérer la réglementation du bénéfice mondial, les direc-
tives données par le conseil national de . la comptabilité ou les
recommandations du ministère des finances . Sans entrer dans
le détail, je vous signale que j'ai sous les yeux les documents
pour confirmer ce que j'avance . Pour indemniser justement les
actionnaires, il faut faire référence à la consolidation, j'en suis
convaincu.

Il nous a été objecté tout à l'heure qu'en réalité l'indemnisa-
tion portait sur le produit de la vente des actions . non sur les
actifs, et que, de ce fait . il convenait d'ignorer, ou plutôt <le
mettre de côté la consolidation . Là non plus, je ne suis abso-
lument p -gis d ' accord . Chaque fois qu ' il y a transfert de 100 p . 100
des actions - on considère qu'il y a effecti .srnent transfert des
actifs, et p as des action . Pour s'en oensuader, il suffit d'ubse ver
les procédures comptables et fiscales actuelles ou de consulter
les arrêts qui font jurisprudence, voire de se référer à la
doctrine du mirai_+ :ce des finances ou de la direction générale
des impàts.

Faute de temps, je ne puis donner d'exemples mais, il faut le
savoir, le taux d'imposition est complètement différent puis-
qu ' il se réfère . dans le cas que je vise, aux actifs et non plus
aux actions. C'est la preuve même que, clans ce cas, la procédure
est différente.

J'en viens aux provisions . Dans leurs calculs, ni le Gouver-
nement ni la commission ne veulent retenir toutes les pro-
visions, qu'elles soient soumises à impôt ou non.

Je ne comprends pas bien la démarche intellectuelle qui
conduit à accepter de prendre en compte certaines d'entre
elles et à le refuser pour d'autres.

Quant à ]a réévaluation, je me borne à y faire allusion en
demandant quo l'on parle de

	

résultats nets

	

et non de
bénéfices nets x . Sur ce point, pour une fois, je rejoins

mon collègue M . Laignel . Il nous a parlé des pertes . Qu'il fasse
les calculs . et il verra que cela ne change pas grand-chose!
Un résultat net nul multiplié par cent, mille ou <lix mille reste
toujours nul . En revanche, si l'on multiplie un résultat posi-
tif par les mêmes nombres . les produits sont très différents.
Dans le mode de calcul fondé sur les résultats nets . on ne
prend pas en compte les pertes.

Monsieur Laigncl, rassurez-vous, je renonce à engager une
polémique de nature comptable ou fiscale.

Pour conclure, je suis pi êt à retirer mon amendement niais
je souhaite avoir des expia Miens sur les différents points que j'ai
soulevés. J'aurai l'occasion, en soutenant des sous-amendements
à l'amendement de la commission . de développer des réflexions
qui éclairciront ma pensée et ma méthode sur la façon -i'indem-
niser les actionnaires.

M . le président . Quel est l'avis de la commission spéciale
chargée d'examiner le projet de loi de nationalisation ?

M . Michel Charzat, rapporteur. La commission a rejeté cet
amen_!ement parce qu'il modifie non seulement la pondération,
des critères, mais aussi leur mode de calcul, notamment en
modifiant la prise en compte du délai et en introduisant la
notion de situation nette consolidée et celle de provisions de
toute nature.

M. te président . Quel est l'avis clu Gouvernement?

M. Jacques Delors, ministre de l'économie et des finances.
Le Gouvernement se range à l'avis du rapporteur pour les
raisons que j'ai longuement exposées à la fin de la précédente
séance. Nous sommes arrivés à un dosage auquel nous ne

pouvons plus toucher sans rompre l'équilibre d'ensemble et
remettre en cause les aménagements que nous avons voulu
apporter pour tenir compte des différents paramètres.

M. le président . La parole est à M . Planchou.

M. Jean-Paul Planchou . M . Millon nous a indiqué que dès lors
qu'il y avait transfert à 100 p . 100, c'est aux actifs qu'il fallait
faire référence et non p"° a ux actions . Ces propos sont infondés,
car les actifs dentetuent ceux de la société, et le transfert ne
porte que sur la propriété des actions, e est irréfutable.

Il ne faudrait donc pas que sous prétexte de technicité,
M . Millon abuse de noue bonne foi et de notre bonne volonté
à l'écouter . De la mime façon, il sait très bien qu'il serait
arbitraire de prendre en compte les provisions pour hausse
des prix . C ' est donc là une digression de sa part.

J'en viens à la position du groupe socialiste sur l'amen-
dement n" 468 rcctitié . Je ne m'étendrai pas sur la modifica-
tion de la pondération des colères qui accroit les charges de
l'Etat, ni, puisque M. le rapporteur ei M. Laignel l ' ont
excellemment souligné, sur cet autre accroissement de charges
qu'entraineraient les prises en compte des valeurs réévaluées
et <lu résultat net consolide . Mais je tiens à préciser que la
substitution du résultat net consolidé au bénéfice net moyen
présente de sérieux inconvénients, M . Millon le sait bien, parce
que les comptes consolidés ne sont pas établis de façon homo-
gène et qu 'ils ne sont ni certifiés ni approuvés.

C'est pourquoi le groupe socialiste rejettera l'amendement

M . le président . La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert . M . Laignel a cité un propos de M . Tricot
au cours de son audition par la commission spéciale. Selon
ce dernier . et je inc réfère au compte rendu de cette séance,
c'est une idée aberrante de ne pas prendre en compte la
consolidation telle qu'elle pourrait être faite clans les cinq
groupes.

M. Jean-Paul Planchou . Continez !

M. André Laignel . Oui, lisez la suite !

M . le président. Je vous en prie, M . François d'Aubert a seul
la parole.

M. Fran'ois d'Aubert . L' Assemblée a, l ' an dernier, adopté
un texte sur les comptes consolidés. Le Gouvernement entend-il
en saisir le Sénat afin que cette présentation de comptes
corsolidés soit obligatoire?

Depuis que nous discutons de cet article, on cherche à
nous dé:nontrer que le système d'indemnisation qui est prévu
est meilleur ciné le svstéme initial, bien meilleur que tout ce
que les plus maximalistes auraient pu imaginer, et que les
actionnaires devraient être très contents.

En réalité . si on fait la comparaison entre le texte initial
qui a été présenté au Conseil d'État, que nous n'avons pas offi-
ciellement eu entre les mains, je le reconnais, mais dont
nous avons quand même pu avoir lecture. ..

Plusieurs députés socialistes . Ah! Tiens, tiens . ..

M . André Laignel . Y-a-t-il eu des fuites?

M . François d'Aubert . Non, nous cherchons à nous renseigner.
C'est ainsi que le viens de lire dans un journal que les membres
du groupe soc i aliste avaient été spécialement tenus au courant
de toute la procédure et de la mise en place des nationalisations.

M . Jean-Paul Planchou . M . Bêche a dit d'excellentes choses
sur cette presse.

Un député socialiste. Sur votre presse!

M . François d'Aubert . Nous, nous ne l'avons pas été, alors
pardoancz-nous d'avoir cherché à nous documenter par ailleurs.

Si on fait la compa r aison dés deux textes, disais-je, os note
que, dans le premier, le dividende de 1981 était prévu et que
dans le deuxième, il ne l'est pas. En définitive, si le système
d'indemnisation finalement te,tenu est peut-être légèrement plus
favorable dans le deuxième texte que dans le premier, il ne
prend plus en compte le dividende de 1981 . Si ot. fait le compte,
la balance n'est pas si bonne que cela pour les actionnaires.

M. le président . La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Milton . J'ai dit que je retirerais mon amendement.
Je le ferai.

Mais je souhaiterais, au préalable, faire part à l'Assemblée
d'une réflexion su e la consolidation des bilans, afin que, dans
ces débats, le législateur fasse référence à un certain nombre
de problèmes .
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J'ai entendu dire, en commission connue d .'ns cet hémicycle,
que la consididetion n•e ait n : .s entrée dans le droit français.
Sans donner lcsture de tous les textes !ig :" . .tifs Ieeit :nt de ce
union le p écisea ;i

	

tpl r•

	

due ,l

	

s irae :,un : pén : es est(
prévues à l'c nc .•nt-e du p ; eld^rt du cene,'ii d :̀ :Iministr'ti ,n
et des adtainisir . .terr: r,'suion clans le
rapport annuel présenté atix :toit . tir Min', du bilan consolidé.
C ' e-' tir, c, .• cent ;

	

en in a . .,ne Mid sta examines . au moins
partiell'ment . per le lé_is :. t 1 ue.

Il nie parait ti tis facile de vendre un 'nids de plus . ..

M . François Massot. Qu ' est-ce que cela veut dire" Précisez !

M . Charles Millon . . . . pour demander aux commissaires aux
comptes . ..

M . André Laignel . Votre ezpiicetion est partielle !

M . le président . M . Charles Millon nous a annoncé qu ' il reti-
rerait suer amendement . Laiss :c-le te-miner, mes chers coüèaues.

M . Charles Millon . . . . et sans reculer la date des nationali-
sations ...

M . André Laignel . Mais si !

M . Charles Milton . . . . car je n'ai pas à en décider, de procéder
à la consolid Lion des comptes en respect : nt les indications
énoncées dans la note du conseil nati .,n :,l de la comptabilité
et en se referant eux documents, publiés par le ministère des
finances, qui recommandent cette procédure.

J'ai posé à M. le ministr e une question relative à l'amortis-
sement par tirage au sort des obligations de la caisse nationale
de et à sa cumpatblli t.é avec l'ordonnance de 1959.
Je crois ne pis avoir reçu de réponse . Je souhaiterais qu'il
puisse m'en donner une qui soit claire . En effet, je ne comprends
pas très bien comment un tel am-'rtissement serait possible sans
qu'il y ait en même temps eneadement de la loi de finances.
La caisse nationale de l'industrie pourra-t-elle engager ainsi la
loi de finances et donc le Parlement ?

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M . le ministre de l 'économie et des finances . Je vais répandre
à M. Milton sur ce deuxième peint précis . Il va de soi que ia
caisse nationale de l'industrie ne pourra disposer que des res-
sources qui seront inscrites clans la loi de finances.

M. Charles Millon . Mais le tirage au sort ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le tirage au
Sort est une opération normale sur valeurs mobilières.

M. Charles Millon. Je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n': 468 rectifié est retiré.
M. Charzat, rapporteur, M . Biliardon et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 29
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 6 :
La valeur d'échange des actions de chacune des sociétés

est égale :
a --- pour 50 p . 100 à la capitalisation des actions émises

au 31 décembre 1980 telle qu'elle résulte du cours calculé
en faisant la moyenne des premiers cours cotés sur le marché
du terme ou . à défaut, celui du comptant . du 1 ' janvier 1978
au 31 décembre 1980 inclus . Les cours sont ajustés pour
tenir compte des opérations ayant affecté le capit ' de la
société considérée au cours de cette période.

— pour 25 p . 100 à la situation nette comptable telle
qu'elle résulte des comptes sociaux arrêtés au 31 décem-
bre 1980 et qui est calculée, après répartition des résultats,
comme étant la somme du capital social, des réserves, des
primes d'émission et de fusion, de l'écart de réévaluation,
des provisions de caractère forfaitaire ayant supporté l ' impôt
et du report à nouveau, éventuellement nég tif

a — pour 25 p . 100 . au produit par 10 du bénéfice net
moyen . Le bénéfice net moyen est égal au tiers des bénéfices
après impôts, provisions et dotations aux amortissements.
dégagés au cours des exercices 1978, 1979 et 1980.

« La valeur d'échange de chaque action est égale à la
somme ainsi déterminée divisée par le nombre d'actions
émises au 31 décembre 1980 éventuellement augmenté du
nombre de titres attribués gratuitement aux actionnaires
entre le 1" janvier 1981 et la date de publication de
la loi.»

La parole est à M . le r :,pporleur.

M. Michel Charrat, rapporteur . Il s'agit d'un amendement
technique . Il n . us ,st r-pp: ru que le premier eritére retenti
dans i~ te'! initial ét :,ii rédigé en des termes tels qu'il rem:Mit
pra ;igiieurent impassible son calcul . En effet, ni la chambre

Me :et mie ,i<• chsn rc ni la C . O . B . ne dispeeent des: mile
p ''s- more- infotm:ai unes leur pc-mettent d'évaluer la capa>
Male n de taus l,•s pst miels cim e s cotes P . puis trois ans pour
toutes tes siLur, elM,',rné'"s.

C ' est p .•urqu .,i nou s acons proposé tin autre sy--tènte qui se
rét,•:o i .: n :,,y'nue dies cours entre le 1'' janvier 1978 et le
31 cure nùre 1980 inclus et qui prévoit que cos ceuts me-ont
alu- . .s.

L ' ..jeeie .0 r.t air ':a

	

srlification et lr portée duquel s_ sont
inteir _ces pi'ttic, r rs membres de la cummissian consiste
plteeent è mnrlre c .,utpar . :bles les cours d ' une action a ctant et
après une u, mati :,u in) eif,aut le nombre d ' actions (lm compusent
le capital de la sn : 'iOtd, que ce nombre augmente ou qu'il
dir .ieue.

Cette technique. utilisée depuis 1962 par la chambre syndicale
des agents de r hanee, vise clone a rendre homogène le calcul
du nombre des actions qui aurait pu être affecté par des
opérations portant sur le capital.

Cet amendement introduit dans son dernier alinéa une
deusièmc modification, qui est une novation et qui a le même
objet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie et des finances . Le Gouvernement
accepte cet amendement qui améliore le texte 'ans sa précision
et, en ce qui concerne le dernier alinéa, dans sa cohérence.

M . le président. Sur l'amendement n" 29, je viens d'être saisi
d'un sous-amendement n" 1340 . présenté par M. Noir . et qui
est ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n" 29, substituer au pourcentage
50 p . 100 . les mots r un tiers c.

Et par deux fois au pourcentage 25 p . 100, les mots
un tiers b.

La parole est à M. Noir.

M . irii~l .s! Nefs . sens-amendement tend à respecter le plus
possible, d'une part, la pratique bels- .ra tt e' de l'ensemble des
priser de contrdie, d'ast re part, lors recommeildations qu'émet in
C . O B . à lim e é .tard Corte pratique pondère davantage les valeurs
d'actif ; le projet, lui, accorde un poids qui nous parait excessif,
à la capitalisation des actions.

Je ne souhaite pas faire de commentaire supplémentaire
puisque lors de la discussion des prochains sous-amendements
déposés par M. Chartes Millon, j aurai l'occasion de retenir sur
des problèmes plus particulièrement techniques et de relever
cc que drns un l :,n_agc relativement discret et presque pudique,
le président de la C . (' B. avait dénommé « anomalie

	

ou
« lacune -s.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission vient de rejeter
un amen,ismrnt amilosue.

M . Charles Millon. Elle ne s'est pas prononcée puisqu'il a
été retiré !

M. Michel Charzat, rapporteur . Elle avait eu l'occasion, mon
cher collègue, de rejeter des amendements analogues . C'est la
raison pour laquelle none demandons le rejet de ce sous-amen-
dement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le Gouvernement
suit l'avis de la commission pour les raisons déjà maintes fois
évo q uées.

M. ie président . La parole est à M. Laignel.

M. 4ndré Laignel . Je me réjouis de l'amélioration apportée
au texte initial, mais je tiens à apporter une rectification : le
calcul, sur la base du premier critère élaboré par le Gouvernement
n'était pas « impossible s, mais, comme l'a dit M. Tricot,
« difficile s, ce qui n'est pas du tout la n éme chose . C'est cette
difficulté — non cette impossibilité — qui nous a incités à
proposer une modification.

M. le président . La parole est à M. Charles Millon .
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M. Charles Millon . Monsieur Laignel, je n ' avais pas l ' intention
de peler du pi olilénte de l'estimation des actions, niais vous
m'en donnez l 'occasion.

Mon collègue M . Michel Noir, au nom du groupe R . t' . R ., et
moi-même, au nom du groupe U . D . F ., avons demandé par écrit
à M . le président de la commission spcciaie d'annexer au rapport
le calcul de l'estimation à partir du Hist . initial de l'article 6
et t : calcul de i ' estiina,lon à partir du texte que proposa .t la
coeunission pour ce m me article.

Il nues a été répondu . en conenissi e n . qu'il app arteneit à
la t' . O . B . de le faire, et qu'elle l'a':ait frit.

Or . et j'ai le regret de voue le dire . assi .sieur Laignel, on ne
cornait que le rés'.il,at des cele , ,ls cfic :Hui ., 't parier des
f;c . ; :uns a pp nt;, cs nar la c' nirli :, :on . je oartare total _ment l'avis
de M le rapport -tir selon qui il n'était pas s possible - . . ..

M . Michel Charzat, rapporteur . Prati_tuenient irtpus-ihle !

M . Charles Milon . . . il était s praiiquement impo&-ihle —
je reprends son exp .es_ion — de faire une cati nation à pa r tir
du proet initial . Si ce dernier ne l ' a pas annexé à son rapport,
c' était donc ' pratiquement impossible v . ..

M . André Laignel . Difficile, mais pas impossible !

M . Charles Millon . . . . et je vois là l'occasion de relever une
fois de plus combien a été constructif le travail ae l'o,~position
qui . lors des tr .avaiie de la commission et sous la presiderce
aimable de M. Billardon, a maintes fois souligné le problème.

Mais, monsieur Laignel, ne nous faites pas dire, ne faites dire
ni au rapporteur, ni à la commission, ce que nous n'avons pas
dit .

M . Jean-Paul Planche. . Mais c 'est écrit !

M. André Laignel . C'est vous qui forcez les termes ! Lisez
le rapport à la page 232!

M . Chasles Millen . Le texte gouvernemental était inappi :cahle,
car le calcul était — je reprends l'expression de M . le rappor-
teur — pratiquement impossible s ,

M . André Laignel . Nen : difficile, mais possible !

M . Charles Millon . Donc, ne dites pas ce qui n'est pas !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 1346.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

tA. le président . Les sous-amendements suivants, n"' 1281,
1282 et 1283. sont présentés par M . Charles Millon et les mem-
bres du groupe Union pour la démocratie française.

Le sous-amendement n" 1231 est ainsi rédigé :
e Dans le deuxième alinéa de l'amendement n" 29, subs-

tituer aux m, ts : a du 1" janvier 1578 au 31 décembre 1 &i a,

les mots : a du 1" janvier ]P79 au 31 mars 1581 s.

Le sous amendement n" 1282 est ainsi rédigé :
a Après le deuxième alinéa de l'amendement n" 29, insérer

le nouvel alinéa suivant :
e Les modalités de cet ajustement sont définies par décret

en Conseil d'Etat s.

Le sous-amendement n" 1283 est ainsi rédigé :
e A la fin du troisième alinéa de l'amendement n" 29,

supprimer les mots : - de caractère forfaitaire avant sup-
porté l'impôt >.

La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . Le sous-amendement n" 1281, suggère une
solution au problème que j'ai déjà évides'', et sur lequel M . le
ministre m 'a répandu . :ans me _enveiac _ totalement . Ii me
semble préférable d' i évacuer s les période . de fluctuations
politiques, et même certains de nies collègues qui siègent sur
les bancs de la majorité partagent, j'en suis ce point de
vue.

C'est ainsi que l'année 1978 a entraîné des fluctuations de
bourse qui n ' étaient dues qu 'à es éntotion.s politiques —
quels qu'aient été les résultats ues élections . Il er va de même
à partir du 31 mars 1981, avec les fluctuations que nous savons.

M. Louis Odru . Ce n'était pas de l'émotion mais de la spécu-
lation !

M. Michel Noir . C'était de l'anticipation !

M. Charles M i llon . l'as fo rcément de la spécul : ;tien ! (Ercla-
imitions sur i es huais des commenistes .) Mils vous êtes mal
venus n ie me faire prendre à partie car je suis l ' auteur d ' une pro-
pos,ti"n de résuluiion tendant à la c•o',stitution d'une commis-
sion d ' enquête sur la sp. culation intervenue sur les valeurs
boursières des suri_ I .s nationaiisahles, proposition que, j ' en
suis sûr, M . Odra ,'t ses amis rets:-ont afin que nous sachions
qui a pu sp'emiler sur ce vide-ers au mois; d ' août.

Sur ce point, je suis transparent, monsieur Odru . Ne faites
pas de pros : s ci ' i_,Icnüon.

M. Lotis Odru . Je dis la vérité.

M. Charles Millon . Le sous-anunibtai'nt, n" 12Ft2 pro p ose
qu ' un décret cil Conseil d Etat d<•feri><' les mo .i'tli ;é-, d'ajus-
tement . M. I' ;rtel,uu, qui est un sn : cieiiste de cette question,
se mis : h :en que les pretia fur : s d ' aj .c-tei lent varient selon
le .s établiesemrnts boncaires marne t i les aifferences s .,nt parfois
minimes. Pour de simples siéent de ré :e.uiarité et de justice,
il serait d n_ or :férahle qu'eut décret en Conseil d'Etat précise
les méthodes -d'ajustement . 'Peut le monde devrait être d'accord
sur ce point.

Le soue-amendement n" 1233 revient au problème des provi-
sions, sujet sur lequel je n ' ai pas obtenu de réponses.

M . Christian Goux . Si.

M . Charles Millon . En tout cas pas de réponses précises !

M . André Laignel . Vous n'étes jamais satisfait.

M . le président . Monsieur Laignel, je vous en prie !

M . Charles Millon . Il conv i endrait de tenir compte de toutes
les provisions, y compris de celles qui ont un caractère de
réserves . En effet, lorsque l'on calcule une valeur de bilan,
on intègre toutes les provisions que :les qu'elles soient.

Il est certes évident que si l'on veut recourir à des procédures
de calcul très cemoliquées, on se préoccupe de savoir si les
provisions sont déductibles ou non, imposables ou non . Mais,
pour une simple approche comptable, la formule que je propose
me parait la plus souhaitable.

M. le président. Quel est l'avis de la commission, sur ces trois
sous-amendements

M . Michel Charzat, rapporteur. La commission n'a pas examiné
le sous-amendement n" 1281 qui propose de raccourcir la période
de prise en compte des cours boursiers.

M . Michel Noir . Mais si, il y avait des amendements en ce sens.

M . Michel Charzat, rapporteur . Je ne peux donc qu'exprimer
un avis personnel . Je partage d'ailleurs les préoccupations
énoncées par M . le ministre de l'économie et des finances, qui a
souligné que la réduction de cette année romprait un équilibre.
C'est la raison pour laquelle je ne suis pas favorable à ce sous-
amendement . Même remarque et même avis sur le sous-amende-
ment n" 12133.

La commission n'a pas examiné non plus le sous-amendement
n " -1232 et j ' ai déjà donné mon opinion sur l 'ajustement dans
mon rapport écrit . Je préfère cependant m'en remettre à la
sagesse de l'Assemblée sur ce sujet.

M . Charles Millon . Merci.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Nous continuons
à penser qu'il est plus sage de prendre une période de référence
un peu plus longue, afin de tenir compte des évolutions
économiques qui se sont produites pendant trois ans . Par
conséquent, nous ne sommes pas favorables à sa réduction
à deux ans.

En ce qui concerne les provisions, les règles que nous avons
retenues sont conformes tant aux lois fiscales en vigueur, telles
q .l ' celles sent appliquées, qu'à l'avis du Conseil d'Etat . C'est
pourquoi je préfère m ' en tenir au texte initial.

M . le président. La parole est à M. Christian Goux.

M . Christian Goux. M . le ministre a déjà justifié son opposition
au sous-amendement n" 1281 en soulignant qu'il était souhaitable
de conserver une période de référence supérieure à deux ans
afin d'amortir au mieux les fluctuations économiques.

Il aurait pu recourir à un deuxième argument sur lequel
j'appelle l'attention de M . Millon.

Dans la nouvelle rédaction de l'article 6 proposée par
l ' amendement n' 29 de la commission spéciale, les trois
paragraphes relauifs aux critères se réfèrent non pas à la notion
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de cours mais à celle d 'agrégat, c ' est-à-dire à la notion de

	

M . le président . Je mets au ., voix

	

sous amendement n"
capitalisation d ' une part, de bénéfices d ' autre part . Pour obtenir

	

(Le eoxs-a p tendemout ,t 'est pas adopté .)la valeur d ' cchan :;e des on procède au calcul sur los
masses globales : on fait le fatal des montants obtenus, puis on
divise ni ' rte par le nontiure et aidions.

Cette méthode suppose donc que l 'on prenne en compte les
bénéfices annuels, car il ne ..aurait cire question de ru her h :r
le montant des bencfices corre spondant à M i le ua telle partie
d'une :oint e . Il est ni :, s-aire de disposer -les chiffres pour
iris r'.rrcices annurb, t•'ml~lets et l 'On ne peut pas prendre
en compte . aussi que muni 1•' propose :, monsieur Susten . un :'
période allant du 1'

	

janvier ..0 31 mars.

En défendant cotre saus-a'nen,lemont n 1222, vous avez indi-
qué que les cours musli, et'tient caleuli•s ;met: des rnmlaiités
diffi sentes . selon les dt : :t is>o ;ocnts bancaires Or je vota indique
que la chambre syndicale des agents de change utilise des
coefficien ts d'ajustement oui permettent de calculer 1 indice
chaque année et de le recaler.

M . Charles Millcn . Monsieur Goux . rate prrntetiez-voue de tous
interrompre

M . Christian Goux . Vous nie répundrei aimés, si vous, le désirez,
nnutsieut Millon.

Jusip à maintiva', : .

	

L'--I jamais entendu dire que le macle
de calcul de la chambre syndicale des -agents de t•hange était
so,nnis a des variations

	

I)' il :cars . un dt•eto•t

	

etc prias en
Conseil d ' Etat pour I ' of'i :iu,acr.

En ce qui concerne le sous-amendement n' 1283 . les réponses
donnés par M. le ministre des finances suit suffisantes.

M . le président . La parole est à M. Noir.

M. Michel Noir . Si vous le permettez . monsieur le président,
je souhaiterais clefs ndre rut' .intenanl mon sous-amendement n' 1339
dont l 'objet est voisin de relui du sous-amendement n 1283
de M Milon puisqu 'il ceucernc les prosision,, n 'ayant pis, à
titre provisoire . supporté l ' impôt . Cela permettrait d ' accélérer
le déroulement de la discussion.

M. le président. Je vous en prie.

M . Michel Noir. M. le minist re de l 'économie et des finances
vicia ti ' affirnur que le test, qui noirs mit ioposé . tel (, ' il est
rédiea . respecte totaicntcnt les règles liseaies eu vigueur.

Cette déelar :tticn rate surprend . En effet s ' il est exact que des
provision : peuvent ne pas supporter pro i isoir'ii t`n1 t r iment
pendant cinq airs, celui-ci sera ensuite acquitté d ' une manière
dégressive à partir de la sixième année . Mais :dors que dans le
deuxième critère retenu, tant par le texte initial de l 'article 6
que par l'amendement n' 29 de la commission spéciale . les
provis! :uts n ' ayant pas stipporte pro''isoiremrnt l ' impôt sont
exclues, le troisième "ritére relatif au bénéfice net moy en
intègre toutes les provisions.

Autrement dit, dans un cas . vous cous affranchissez des règles
fiscales parce que cela vous nrrango . et dans l ' autre vous prenez
en compte les provisions . Il y a là une sorte de malignité dans
la technique de description des comm,sant's ries cl' ux critères.

Nous aurions tort de minimiser ce prcbl^me des provisions
n 'ayant pas à supporter provisoirement l'impôt, parce que- les
sommes en jeu sont considérables pour lu plupart des groupes
industriels concernés . Je pense en particulier aux provisions
pour fiuctuations de pris : . qui resétent inctgnaule importance
dans la conjoncture économique actuelle.

Nous sommes confrontés à un problème purement icc•hnique
d e calcul et il s'agit de savoir si le Gouvernement peut . à
l'intérieur du même article d'un projet de loi . respecter la loi
fiscale clans un cas et pas dans l'autre.

M. le président . La parole est à M . Charles Millon,

M . Charles Milton . Je tiens à montrer que (u suis membre de
l ' Assemblée pour faire œuvre législative et je dois reconm,ite
qu'il est agréable de cts pérrr avec notre col l ègue SI . Gonx, qui
travaille dans le même sens.

Puisqu'il a précisé que le coefficient d'ajustement retenu
serait celui qu'établit la chambre syndicale des agents de change,
je retire le sous-amendement n" 1282.

M. Michel Noir . Très bien ! Il y aura désormais une référence
précise.

M. le président . Le sous-amendement n" 1282 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement n" 1281.
(Le sorts-amendement n' est pas adopté .)

1283.

M . le président . Je suis saisi d ' un sous-amendement n " 1339,
présente par M . Noir, qui est ainsi rédi é:

di la fin du troisième alinéa de l ' amendement n" 29,
après lus mots :

	

ayant supporté l ' im p ôt

	

insérer les mots:
et de c•ellt n'ayant pas a titre provisoire supporté l ' impôt >.

Ce sttus-amendement a déjà été défendu par son auteur.
Quel est l 'avis de la commission

M. Michel Charrat, rapporteur. Même remarque, mime avis.

M. Michel Noir. Cula éclaire considérablement le débat !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'économie et des finances . Je suis contre
ce suus-tintend .'nient puisqu ' il y a cohérence ent re les points
deus et trois de l ' évaluation.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n' 1339.
(Le sac :r u ;rriulcr,x'itt t 'est p,rç adopte-t

M. le président. Le sous-anx•ndement n" 1284, présenté par
M . Charles Ati :leu et les membres du groupe Union potin la
démocratie- française, est ainsi libellé:

Rédiger ainsi le quatrii, ttte alinéa tee l'amendement n' 29
pou,' 25 p. 100 . .,a pro :luit par 15 dit résultat net

moyen par action . consolidé éventuellement . I.e résultat net
moyen est ée l à la moitié des résultats nets moyens
constates à l ' issue des exercices 1979 et 1980 . a

La parole est à M . Charles Milon.

M. Charles Millcn . Monsieur le président, afin d 'accélérer le
débat, je de ireriL défendre en ntétne tentes le sous-amenderaient
n

	

12 ;5.

M. le président. Auparavant . je suis sain d ' un soue-amendement
n' 873 . présenté par le Gouvernement, et s ui est ainsi libellé:

.lédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'amendement
n' 2P .

La si ' rame ainsi déterminée est divisée par le nombre
d ' ami, : . . .

	

Le pi s te sans changement .)

M . le ministre de l 'économie et des finances . Je retire le
sous-amendement n' 873 . monsieur le président.

M. le président . Le star-amendemeni n " 873 est retiré.

Je peux donc joindre à la discussion le sous-amendement
n" 1285, présenté par M . Ch:u•les Millon et les membres du
groupe Union pour la (témueratii' française . qui est ainsi rédigé:

• A la fin du dernier alinéa de l ' amendement n " 29,
substituer aux mots : • publication de la loi-, les mots:
u entrée en vigueur de la loi

la parole- est à M ( ' harles Millon, pour soutenir les sous-
anisndemlents n 1233 et 1285.

M. Charles Mltlon . Le p roblème soulevé par le sous-amendement
n" 128-1 p ourrait donner lieu à des heures de débat . Il concerne
en effet d'abord la différence ent re bénéfice net et ré sultat net.

Personnellement, je n ' ai absolument pas été convaincu par la
démonst ration que nous a faite M . le ministre . J'estime qu'en
retenant le bénéfice net on pénalise les entreprises qui ont
constitué des provisions, investi, embauché ou développé leur
activité . Je remette' dure que l 'on retienne ce critè r e.

Je ne comprends pais en vertu de quelle analyse le Gouver-
nement et la commission refusent d'accepter ma proposition
de prendre en compte le résultat net au lieu du bénéfice net.
Cela serait pourtant plus conforme non seulement au droit
comptable, niais également à la simple justice éoncmique.
Il serait en effet nornul que ceux qui ont consenti des efforts
pour investir . pour créer des emplois, pour développer leur
affaire soient avanta g és par rapport à ceux qui . après avoir
dégagé un bénéfice, se sont contentée de le distribuer en
dividendes.

Ensuite, ce sous-amendement modifie le coefficient multipli-
cateur qu'il propose de porter de 10 à 15 . Sur ce sujet, monsieur
Goux, je ne nie lancerai pas dans une querelle d'école, même
si mon expérience personnelle et les études que j ' ai menées
nie permettent d'affirmer que le coefficient 15 est plus proche
de la réalité . C'est pourquoi je le propose car il est (le mon
devoir de cerner la réalité au plus près . En revanche, je
souhaiterais obtenir une réponse sur les raisons qui ont guidé
votre choix entre résultat net et bénéfice net .
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Quant au sous-amendement n" 1285, il se justifie par son
texte méme . Si l'on maintient la référence à la publication de
la loi, on engendrera des discurdaneee graves.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur les
sous-amendement n" 1284 et 1285 ?

M . Michel Charzat, rapporteur . La commission n ' a pas examiné
ces textes et elle n'a donc pas d'avis à émettre.

M . Michel Noir . Si . elle a examiné ces propositions!

M . Michel Charzat, rapporteur . Pas à nia connaissance.

M . Charles Millon . Monsieur le rapporteur, inc permettez-vous
de vous interrompre :

M. Michel Charzat, rapporteur . Volontiers.

M. le président . La parole est à M . Charles Millon, avec l'auto-
risation de M . le rapporteur.

M . Charles Millon . Monsieur le rapporteur, mes sous-amende-
ments ne font que reprendre les amendements que j ' avais
dépos e s à l'article 6 . Lorsque la commission a présenté un
amendement n" 29 proposant une nouvelle rédaction de cet
article, j'ai été convaincu, étant donné la majorite qui siège
dans cet hémicycle. qu'il serait retenu . J'ai donc transformé
mes amendements à l'article 6 en sous-amendements à l'amen-
dement n" 29.

Sous leur présentation initiale, ils ont donc été étudiés par
la commission et vous pouvez parfaitement émettre un avis
autorisé à leur sujet.

M . Michel Charzat, rapporteur. Vous m'en voyez ravi . J'indique
donc que la commission a repoussé un texte similaire au sous-
amendement n" 1284.

Elle a estimé que la notion de consolidation à laquelle il se
réfère aurait pour conséquence d'accroître le coût de l'indem-
nisation, et que le coefficient 15 était trop éloigné des modalités
du calcul proposé par le texte initial.

En ce qui concerne le sous-amendement n'• 1285, nous consi-
dérons que sa portée est relativement faible . Mais s'il devait
ettectivement en avoir une ce serait celle d'allonge[ les délais.
Cet inconvénient nous a donc conduits à rejeter cette pro-
position.

M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'économie et des finances . Le Gouverne-
ment demande le rejet de ces deux sous-amendements.

Ainsi que je l'ai indiqué dans mon exposé initial, je confirme,
monsieur Millon, que les évaluations auxquelles nous avons pro-
cédé montrent que la multiplication par dix des bénéfices de
la maison mère donne un chiffre supérieur à ce que l'on observe
en général pour le rapport entre bénéfices et capitalisations,
que ce soit en France ou à l'étranger pour des sociétés de taille
identique.

Quant au sous-amendement n" 1285 . nous continuons à penser
que l'expression « publication de la loi > est plus rigoureuse
que .< entrée en vigueur de la loi -', ne serait-ce que parce que,
entre ces deux dates, pourraient intervenir des décrets d'appli-
cation . Cela risquerait de donner lieu à des contentieux inutiles.

M . te président . La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon . Je suis un peu déçu de votre attitude,
monsieur le rapporteur, parce que j'avais mené une politique de
petits pas en précisent dans mon sous-amendement n" 128a
« consolidé éventuellement a afin de tenir compte de certaines
critiques qui avaient été émises sur les bancs de la majorité à
propos de la méthode de consolidation . Je regrette donc que vous
vous soyez prononcé aussi rapidement pour repousser ce sous-
amendement . Cependant, cela n'est pas bien grave.

En ce qui concerne le sous-amendement n " 1235 . je crainse
monsieur le ministre — sans mettre en cause les principes des
nationalisations — que le maintien de la référence à la publi-
cation de la loi soit, précisément, source de conflits.

En effet . il est toujours possible que la rédaction des décrite
d'application traîne en longueur et certaines personnes pour-
raient être en droit de dire qu ' il y a eu une période transitoire
durant Irquelle on ne savait pas si la nationalisation était effec-
tive . Dès lors, un contentieux pourrait appa :•ailre au niveau de
l'indemnisation.

Si vous pouviez affirmer, monsieur le ministre, que l'entrée
en vigueur de la loi interviendra le jour de sa publication, je
serais prêt à retirer mon sous-amendement . Mais après avoir

écouté vos propos, je suis convaincu que ces deux dates ne
coïncideront pas . Je vous conseille donc, en ami, de faire
attention car des contentieux n :iitroi t certainement sur ce sujet.

M . le président . La parole est à M. Christian Goux.

M . Christian Goux . M . le ministre a déjà répondu en partie en
ce qui concerne le produit par dix au lieu du produit par
quinze du bénéfice net moyen . Mais je précise à M. Millon qu'on
ne peut envisager ces coefficients séparément les uns des autres.
Ils correspondent, en effet, à un certain équilibre global qui a
paru judicieux au Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . 1, ministre de l'économie
et des finances.

M . le ministre de l ' économie et des finances . J 'indi q ue sim-
p l ement à M . Millon que les sociétés nationalisables figurent
expressément dans le projet de loi.

Il s'agit, en l'espèce, de fixer un fait générateur pour le
nombre de titres et de tenir compte par conséquent des distri-
butions gratuites qui ont pu être effectuées . Tout est simple
et clairement es:plicité dans le texte de lui ; il n'y a donc aucun
risque de c ?utentieux.

M. le préside,t . La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Monsieur le ministre, tout an . se! Vous
m'avez convaincu et je retire le sous-amendement r' 1285.

Monsieur Goux. je suis aussi d'accord avec vous . Ce coir, c'est
l'état de grâce! (Sourires .) Tout à l'heure j'avais déposé un
amendement 5lebal, que j ' ai retiré, reprenant les pourcentages,
les modes de calcul, les modes de consolidation et de rééva-
luation Malheureusement, l'Assemblée n'a pas voulu me suivre.

M . Christian Goux . Il fallait s'arrêter là!

M . Charles Millon . Je peux tout de même sous-amender l'amen-
dement de la commission car — vous le constaterez — les
amendements permettent, parfois, d'améliorer la loi. C'est pour-
quoi je maintiens le sous-amendement n" 1284.

M . le président . Le sous-amendement n° 1285 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement ri" 1284.
(Le sous-amendement n'est pas adopté,)

M . le président . Je viens d'être saisi d 'un sous-amendement
n" 1348, présenté par M. Noir et qui est ainsi rédigé :

a Après le quatrième alinéa de l'amendement n" 29, insérer
le nouvel alinéa suivant :

a Pour l'écart de réévaluation figurant au troisième alinéa,
le calcul sera opéré au 31 décembre 1980, w

La parole est à M. Noir,

M. Michel Noir. Ce sous-amendement est destiné à donner au
Gouvernement le temps de la réflexion jusqu'à ce que nous en
venions à la discussion de l'article 18 . au titre II . Ce matin, j'ai
d'ailleurs recouru à la même procédure avec M . le garde des
sceaux, et celui-ci m'a presque donné raison puisqu'il m'a indi-
qué que réponse serait probablement apportée aux questions
juridiques que je _lui avais posées . à propos des articles 3 et 4,
au moment de la discussion de l'article 16.

Je poserai deux questions de fond.

En premier lieu, dans le dixième rapport de la C . O. B ., où
figurent Tes recommandations de cet organisme pour l'année 1977,
on peut lire . a la page 183 : «'Les critères retenus doivent être
significatifs de cc qu'ils prétendent représenter (par exemple,
le critère lie valeur intrinsèque doit correspondre à une valeur
actuelle, vénale ou d'usage selon les cas, et non pas à une
valeur comptable té:'.,nl~,r~~~ s

Puisque. clans sa s .ge,se, le Gouvernement est passé de son
texte initial à une méthode mufti-critères pour prendre en compte
les recommandations de la C. O . B, il me semblerait cohérent,
ru'n-àeur le mini s tre . d'aller jusqu'au bout de votre logique en
retenant également la recommandation dont je viens de faire
état.

En second lieu- ce matin . M . Foyer a regretté à juste titre que,
dans l'article 4, il soit fait référence aux dispositions de la
conv ention franco-américaine, qui prévoient qu'il y a égalité de
traitement et, qui plus est, que les nationaux peuvent se pré-
valoir d'un traitement qui serait préférentiel, donc plus favorable,
dans l'un des deux pays . Il apparait à l'évidence que la pratique
américaine qui consiste à obliger à réévaluer chaque année les
valeurs d'actif ris q ue de conduire, demain, à une indemnisation
pour les valeurs d'actif situées sur le territoire américain, d'un
montant supérieur à celle relative aux actifs situés sur le terri-
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compte tenu de la portée joui-tique de la convention f r anco-amé-

	

n 923.
ricaine . de tomber sous le cane du reproche grave -- puisque
nous violerions un princi p e général du droit — d'introduire une
inégalité devant la loi.

Telles sont les deux questions de fond ;tue je souhaitais vous
poser, monsieur le ministre . par le Liai ; (te ec sous amendement
e de raccroc , . de telle sorte que vous y réfléchissiez et y répon-
diez au moment où nous examinerons l'article 13 .

M . Michel Charzat, rapporteur . Je l 'ai déjà con quelque sorte
annoncé en pré-entant l 'amendement prdedtlent . 11 convient de
prévoir, afin d'in i v toute inégiilité de trniteinem entre les
autionn : .ires que les _ erames dist r ibuées soi, forme d' :rcumprrs
sur les ,: . :iùendes de l 'exercice 1981 sireputeront sur !a valeur
d'échange des actions dont les droits auront été détachés.

est à M . le rapporteur, pour sont

	

Fdnmn :lenusnt

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rapporteur . La commission n ' a pas examiné
ce sous-amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' économie et des finances . J' ai écouté avec
attention M . Noir . Mais .1'cn reviens toujo- .rs ans explications
que j'ai données au début oe la discussion de l'article 6 . laies-
qu ' un Etat décide de se rendre propriétaire d ' une entreprise,
il doit concilier les exigences d'un traitement uniforme et celles
d'un traitement équitable, situation tout à fait différente d'une
O. P . A . tau d 'une O . P . E . C' est pourquoi je crois plus raisonnable
de maintenir notre texte de manière à éviter toute forme de
discrimination.

Quant à la convention franco américaine . nous l'avons étudiée
avec beaucoup d'attention . J'en ai déjà parlé avec les autorités
américaines et je peux rassurer M. Noir : il n ' y aura pas de
discrimination à rebours aux dépens des Français.

M . le président. La parole est à 31 . Noir.

M. Michel Noir . J'adresserai une invite modeste mais cordiale
à M . le ministre de l'économie et des fin,'rrrces : qu'il se rapproche
du garde des sceaux qui, ce matin, a tenu un langage beaucoup
plus prudent puisqu'il s'est engagé au nom du Gouvernement,
comme la loi l'y oblige, à communiquer les principales conclu-
sions de la consultation réalisée par un cabinet d'affaires . Mcis
il s'est montré beaucoup phis per plexe — j'utilise cet adjectif
à défaut d'un autre plus fort — sur l'éventualité d'un traite-
ment plus favorable dans un pays que dans l'autre.

L'une des préoccupations du législateur est de parvenir à la
rédaction d'un dispositif qui prèle le moins possible à contesta-
tion, surtout dans un cas aussi important, compte tenu des
relations qui existent ent r e les deux pays et de la différence
chaque jour plus grande de leur régime économique.

Je renouvelle mon souhait qu'une réflexion soit conduite
jusqu ' à l ' examen de l ' article 11' afin que cette matière impor-
tante ne risque pas de soulever de questions plus importantes
encore, ,'agissant, par exemple, de tel ou te! moyen de recours.

M . le président . La partie est à M . le miniclre de l ' économie
et des finances.

M . le ministre de l ' économie et des finances . ,l ' ai bien et,mpris
M . Noir, mais, s ' il était à nia place, il s'apercevrait qu 'en ce
qui concerne la divergence entre les pratiques américaines et
les pratiques françaises, la situation est beaucoup plus compli-
quée comme en témoigne la résistance de l'administrati,m amé-
ricaine à plusieurs O . P A . qu ' ont tentées des sociétés cana-
diennes ou françaises.

On ne ;ait quel est des deux pays le plus libéral en ce
moment.

M . Michel Noir . Sur ce point, je suis d ' accord.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n' 1348.
(Le sons-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 29.
(L'entendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, les amendement n''' 351 de
M . Noir, 469, 470, 471, 473 de M. Charles Millon . 535 de M. Noir,
475, 476 et 477 de M. Charles Milon n'ont plus d'objet

M. Charzat, rapporteur, M . Billardon et les commissaires,
membres du groupe socialiste, ont présenté un amendement
n" 923 ainsi rédigé:

Compléter le dernier alinéa de l'article 6 par la nou-
velle phrase suivante:

De la valeur d'échange ainsi définie est sonetrait, le
cas échéant, le montant vies somme :: verséiis et à valoir sur
les dividendes, au titre de l'exercice 1931.

Sur cet amendement, M . Charles Milton et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
sous-amendement n" 1286 ainsi rédigé:

4 Au dé -out d'l'amcndcment n" 923 substituer aux mots
« De la valeur d'échange ainsi définie e, les mots : « De
la somme ainsi déterminée, s .

M . le président . Quel est l ' avis du Guovernerneut

M. le ministre de l ' économie et des finances . Il s 'agit d ' un
amendement do cohérence, clans le droit fil de ce que nous ac ons
déjà discuté.

M . le président . La par .>le est à M . Charles Millon, pour sou-
tenir le soas-r'nundemc ;rt n 1336.

M. Charles Millon . Je critiquerai d ' abord l'amendement
n' 923 qui est tris révélateur de la démarche qui sous tend toute
la méthode d'indeinnisiit :on que vous nous proposez.

De la valeur - d 'éclt .,a^e définie, on veut soustraire les divi-
dendes qui auraient été ce s sés.

Mais, imaginons que le débat se prolonge à l'Assemblée et que
le Sénat ne nous renvoie le projet qu'au début du mois de jan-
vier : faudra-t-il reprendre l'examen du projet de loi clans son
en-,mblc pipi ; teur des div•cieinlee rie 1981 r,ur iieruat
été versés ? Ce n'est p as sérieux ! Ou bien le Gouvernement est
convaincu ei j'en prc :drni aut o --- qn_' 1 : teste > ~ a en toute
hypothèse voté avant le 31 décembre puisqu'il en a déclaré l'ur-
gence et, dès lors, il n'y a aucun problème : clans la logique
définie tout à l'heure par M . le ministre de l'économie et des
finances, on ,enrm . n- r ie m attaché eu démené seliu ; la
théorie que j ' ai exposée tout à l'heure : ou bien il y a — et je
rcpiends un terme dont j'ai donné la définition à M. le président
de la commission des finances et qui n'a aucun sens péjoratif —
spoliation évidente.

C'est la raison pour laquelle nous ne pourrons voter cet amen-
dement.

Mais imaginons que la majorité de l'Assemblée ne veuille pas
nous suivre dans cette analyse . Je suis alors convaincu qu'elle
est obli g ée' . p li ) [une car un ne peu! rien ebli'r•'r, qu 'elle (kit être
conduite, dans sa pi-opi.e logique, à retenir le sous-amendement
de coordination tendant à substituer aux nuits : « de la valeur
d'écita,iee ainsi définie . les mots : de la s, .unme ainsi déter-
minée e.

Le méme sous' .r ; :rende'nent a été accepté par la commission
spéciale à un autre article.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission sur le sous-
amendement n ' 1286

M . Michel Charzat, r rapporteur . Ce sous-amendement présente
l'inconvénient de ne plus préciser clans le texte de l'article la
nié'•hode d ' évaluation de la valeur d ' échange de ch'cun e des
actions.

C'est la raison pou r laquelle il a paru inopportun à la com-
mission spéciale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie et des finances . J ' ai retiré un
amendement qui faisait référence à la somme, au profit du texte
initial de la commission, qui commence par les termes : « valeur
d'échange i.

Pour des raisons de cohérence et de compréhension, je préfère
maintenir l'expression : s valeur d' échange >.

M . le président . La parole est à M . Laignel.

M . André Laignel . Le groupe socialiste approuve l'amendement
présenté par M . Charzat, au nom de la commission spéciale, et
rejette le sous-amendement de M . Millon pour les raisons qui
viennent d'êtr e indiquées . Le groupe socialiste, en effet, est très
attaché au principe constitutionnel de l ' égalité devant la loi,
qui est pour nous essentiel.

C'est pourquoi l'amendement n" 923 recevra notre approbation.

M . Charles Millon . Qu'est-ce qu'il ne faut pas entendre !

M . André Laignel . Ne vous énervez pas !

M . le président . Personne ne s'énerve, monsieur Laignel !

M . Charles Millon . Je souris bruyamment!

M . le président . La parole est à M. François d'Aubert.
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M . François d 'Aubert. Je souris, moi aussi, brUya^lnient . Mon-
sieur Laignel . vous êtes très attaché au principe d ' ga i :e . Or.
pendant les travaux de la commission spéciale- vous n'avez mani-
festement pas souffert d'introduire une inégalité entre les ban-
ques françaises et le, banques étrangères.

M . André Laignel . On y reviendra.

M . François d'Aubert . Pourtant, il y a là véritablement un e
Inégalité

M . André Laignel . Vous anticipez!

M . François d'Aubert. Nous en reparlerons tout à l'heure.
Mais enfin, pour vous, il y a des égalités à c'cux vitesses.

M . André Laignel . Pas du tout! Je me ferai un plaisir de
vous l'expliquer.

M . le président . La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon. Je retire le sous-aie

	

rient n" 1286.

M. le président . Le sous-amendement n' 1 .286 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement r" 923.
(1 'arnendeazent est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'article 6, tel qu'il résulte
de l'amendement n" 29 complété par l'amendement n' 923.

(L'article 6 est adopté,)

Aprè l ' article 6.

M. le président . M . Charles a présenté un amendement n'' 616
ainsi rédigé :

s Après l'article 6, Insérer le nouvel article suieant

Une loi ultérieure autorisera la distribution d'actions
aux salariés des nouvelles entreprises industrielles natio-
nalisées à concurrence du quart du capital social ..

La parole est à M . Noir, pour soutenir cet amendement.

M. Michel Noir . Sans attendre la loi promise sur la démo-
cratisation dans le secteur public, il nous parait intéressant
d'aller dans le sens d'une véritable démocratisation, c'est-à-dire
de la participation et non pas de l ' étatisation.

Quelle est en effet la meilleure manière de permettre de
participer, si ce n ' est de distribuer une partie des actions
dont la détention ouvre droit au contrôle, a la gestion et à la
direction ?

Puisque le Gouvernement fait souvent reference à une loi
promise dans ses réponses — et je comprends quil ne puisse
pas dire autre chose puisque le projet n ' est pas p rêt — nous
souhaitons, nous aussi, pouvoir écrire dans le texte de la loi
c Une loi ultérieure autorisera la distributiu,, d'actions aux
salariés des nouvelles entreprises nationalisées a corn "rrentie
du quart du capital social, s Si vous voulez faire mieux en
sous-amendant cet amendement sur ce dernier point, noue en
serons tout à fait d'accord.

Alors que toute une série de dispositions de ce projet de loi
constitue une véritable régression par rapport à l'actionnariat
ouvrier bien que vous conserviez un régime particulier peur
la régie Renault ou la S .N.I . A . S., nous souhaitons que vous
preniez l'engagement formel pour les entreprises qui seront
bientôt nationalisées, d'aller, dans cette direction qui nous est
chère, à nous gaullistes, à savoir, la participation et non pas
l'étatisation.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Charzat, rapporteur . J'ai eu l'occasion de m'exprimer

longuement sur l'actionnariat dans les entreprises du secteur
public . Je confirme donc l'avis hostile que nous avons déjà
émis à plusieurs reprises à ce sujet.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'économie et des finances . Monsieur le pré-

sident, dans le travail engagé par le Gouvernement, avec le
concours de l'Assemblée, sur l'élargissement du secteur public
il convient de distinguer trois sujets : le transfert juridique
de propriété — nous en parlons aujourd'hui — la participa-
tion et la démocratie économiques qui feront I ')blet d'un texte
spécial soumis à l'Assemblée, après consultation des partenaires
sociaux et, enfin, la politique industrielle.

Nous souhaitons en rester à cette rigoureuse distinction et
M. Noir peut étre rassuré : les problèmes de participation
seront évoqués dans toute leur ampleur et sans restriction lors
de l'examen de ce texte.

M . le président. Le Gouvernement demande donc à l'Assem
blée de repousser l'amendement n" 64. 6 ?
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M. le ministre de l 'économie et des finances . Exactement!

M. le président . La parole est à M. François d'Aubert.

M. François d'Aubert . Monsieur le ministre, je prends acte
de votre déclaration, mais il y a participation et participation.
Dans le cas précis qui nous occupe, il s'agit des actions qui
sont détenues par les salariés.

Vous excluez a priori que les salariés des entreprises natio-
nalisables conservent les actions qu'ils détieneent en tant
que salarié, niais dans deux entreprises déjà nationalisées, la
S . N .I . A . S . et Renault, ils peurrun r garder leurs actions . Je
ne sais pas si votre future loi traitera de cette question mais,
dès l'entrée dans le secteur public des g roupes nationalisables,
vous allez créer une inégalité entre les salariés des entreprises
nationalisées puisque certains resteront actionnaires alors que
d'autres, qui l ' étaient . ne pourront plus l'être . Franchement,
je trouve que cette situation est paradoxale.

M . Charzat affirme qu ' il nous a -expliqué longuement p ourquoi
il était opposé ii l'actionnariat des salariés, mais j'ai beau cher-
cher longuement dans ma mémoire, je ne m'en souviens plus.
Au demeurant . si telle est sa pusi P ion . pourquoi y déroge-il
pour les entreprises publiques existantes?

M. le président. La parole est à M. Planchon.

M . Jean-Paul Planchou . Oui, mes chers collègues, la nationali-
sation a toujours été synonyme d'avancée sociale pour les
travailleurs . ..

M. Michel Noir. Absolument pas !

M . Jean-Paul Planchou . Je tenais à le souligner à nouveau,
car toutes le; interventions des députés de l ' opposition tendent
à accréditer l'idée que la nationalisation pourrait aboutir à une
régression, ce qui est historiquement . objectivement faux !

M. Michel Noir . C'est ce qu'a dit M . Edmond Maire !

M . Jean-Paul Planchou . En tant que socialistes, nous gommes
opposés, pour des raisons fondamentales, à l'association capital-
travail, qui est un leurre . Elle n'a rien changé dans la vie des
travailleurs au sein des entreprises.

M. Jacques Godfrain. C ' est faux!

M. Jean-Paul Planchou . Aussi, comme M. Bêche l'a dit, nous
vous donnons rendez-vous pour la discussion dans quelques
mois du projet de loi sur l'extension des droits des travailleurs
dans les entreprises ; nous verrons alors ce que vous voulez
vraiment, car ce soir, comme hier et sans doute comme demain,
nous ne voyons que subterfuges et alibis dans vos propositions.

Le groupe socialiste rejette l amendement soutenu par M . Noir.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir . Monsieur Planchou, vous parlez de subter-
fuge, d'alibi .,

M . Jean-Paul Planchou . Eh oui !

M. Michel Noir. . ..mais vous vous adressez aux membres
d'une formation qui, depuis 1959 . a voté quatre textes en
matière de participation — j'écarte l 'ordonnance de 1959 qui
n'a pas été soumise au Parlement — textes qui ont tous été
repoussés par les re p résentants de votre parti . Vraiment, sur
le chemin de la participation . vous avez avancé à reculons.

M. André Laignel . Nous croyons à la lutte des classes.

M . Michel Noir. Vous dites que vous ne croyez pas à l'asso-
ciation capital-travail, mais que signifie pour vous la participa-
tion ? Est-ce de prévoir que les représentants des salariés au
sein des conseils d'administration ne seront pas élus au suffrage
universel, mais seront nommée par le Gouvernement, chaque
organisation syndicale présentant trois noms — ou peut-être un
seul si l'amendement du groupe communiste est adopté — pour
chaque siège à pourvoir?

Fichtre, il faudra que le Gouvernement dépose dans quelques
mois un texte étonamment ambitieux s'il veut annuler les consé-
quences du présent projet qui se traduiront par un recul de la
participation.

M . Jean-Paul Planchou . Ce sont les syndicats qui vous gênent.

M. André Laignel . Vous n'avez jamais supporté les syndicats!

M . Laurent Cathala . Sauf la C .F .T . !

M . le président . Messieurs, cessez d'interrompre !

M . Michel Noir. Soyez sérieux, et surtout ne portez pas de
jugement de valeur sur ceux qui vent agi pendant que vous
adoptiez une attitude négative .
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M . le président . Je mets anx voix l'amendement n' 646.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM . Noir- Jacques Godfraiu, Foyer, Inchauspé,
Couve de Murville, Cousté et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n 530
ainsi rédige :

• Après l ' article 6 . insérer le nouvel article suivant :

• Dans un délai d'un an à compter de la publication de
la présente loi, la compagnie de S: ;int-Gobain doit offrir
pour cession la participation détenue par elle dans la
société La Rochet te-Cenpa, dont t' .._, :vité n'est pas liée à des
entreprises du secteur publie industriel ou commercial et ne
s'exerce pas dans le domaine bancaire ou celui des assu-
rances.

a Au moment de chaque cession, les participations cédées
doivent ét'e offertes par priorité aux anciens actionnaires.
A cette fin, le transfert des,actions prévu à l'article 7 donne
lieu à 1'identifieation de leurs propriétaires.

• Les obligations remises à titre d'indemnisation sont
admises en paiement pour leur valeur nominale.

« Les modalités d'identilication des propriétaires des
actions transférées, le : conditions et la durée de l'offre,
la liste des participations à céder et les conditions de
l'échange sont déterminées par décret en C onseil d'Etat . a

La parole est à M. Noir.

M. Michel Noir. Cet amendement pose le problème fonda-
menta l de l'incompatibilité entre les différents titres du projet
de loi . Il avait été rédigé avant que nous n'apprenions les ava-
tars, c'est-à-dire les métamorphoses successives (lu fameux arti-
cle 33.

Il y a eu en effet contradiction entre le titre Ill, qui prescrit
la rét rocession des actifs industriels et les titr es I" et II, qui
l'interdisent sur le territoire national, bien entendu.

Nous profitons de l'occasion pour demander au ministre de
l'économie et des finances si une solution a été trouvée pour
l'article 33, dont le sort n'est pas sans influence sur les articles
précédents . Je n'imagine pas un instant que vous vouliez laisser
l'Assemblée dans le flou . Et, si vous nous faisiez part de l'état
de la réflexion du Gouvernement en cette matière, je serais
disposé à retirer mon amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission . animée par un
souci de cohérence, a repoussé cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' économie et des finances . D ' après ce que
j 'ai pu en voir, l 'article 33 ne pose pas un problème de fond,
mais un problème juridique qui a été soulevé par le Conseil
d'Etat puis examiné par la commission spéciale.

M . Michel Noir . Me permettez-vous de vous interrompre, mon-
sieur le ministre?

M . le ministre de l ' économie et des finances. Je vous en
prie.

M . le président . La parole est à M. Noir, avec l'autorisation
de M . le ministre.

M . Michel Noir . Pour nous, les problèmes juridiques sont des
problèmes de fond . Je ne comprends donc pas la distinction
que vous opérez . Mais peut-étre allez-vous préciser votre pensée ?

M. François Messot . l'oint n ' était besoin d ' interrompre :

M . le président. Cette remarque vaut aussi pour vous !

M. le ministre de l 'économie et des finances . Le problème
juridique tient aux modalités de la rétrocession.

Pour le reste, les engagements qu'a pris le Premier ministre
dans ses discours devant l'Assemblée se"ont tenus . Je vous
rappelle qu'ii a dit : ni plus, ni moins . Cela reste la volonté du
Gouvernement.

M. le président . Monsieur Noir, retirez-vous votre amende-
ment ?

M. André Laignel . Qu'il le retire ou nos., cela ne change rien !
M . Michel Noir . La société qui est visée par l'amendement

est one filiale de la compagnie Saint-Gobain, mais la partici-
pation détenue par Paribas est tout de même importante . C'est
pourquoi nous avons posé la question de la compatibilité entre
le titre

	

d'une part, et les litres II et III, d'autre part . C'est

d'ailiéurs gràce à notre contribution au débat de fond sur
l'article 33, au cours-de Longues séances de nuit, que la commis-
sion spéciale a urogressé dans sa sagesse . Cet article ne traite
pas seulement de problèmes juridiques, il concerne la rétro-
cession d'éléments d'actif détenus par des sociétés dont la natio-
nalisstion est prévue aux articles précédents et qui se voient
interdire . à ce stade du projet, de procéder à des rét rocessions
qu ' on leur impiae au titre III !

Tel est le débat de fond . mais je comprends très bien que
nous ne l ' abordins pars dès maintenant . Aussi, je retire mon
amendement.

M . le président . L'amendement n" 530 est retiré.

Article 7.

M . le président . s Art . 7 . — Les fonctions des présidents des
conseils d'administration, des administrateurs, des directeurs
généraux, des directeurs généraux uniques, des membres du
directoire ou du conseil de surveillance des sociétés mentionnées
à l'article 1", prennent fin à la date de publication de la
présente loi.

Jusqu'à la réunion des nouveaux conseils d'administration
désignés conformément à l'article 8. un administrateur général
est nommé dans chaque société nationalisée par décret en
conseil des ministres . L'administrateur général assure l'adminis-
tration et la direction générale de la société et dispose des
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom
de la société.

a Jusqu'à la décision prévue à l'article 10, les commissaires
aux comptes de ces sociétés demeurent en fonction . a

La parole est à M . Charles Millon, inscrit sur l'article.

M . Charles Millon . L'article 7 met fin aux pouvoirs des diri-
geants des sociétés nationalisables et prévoit une période transi-
toire jusqu'à la réunion des nouveaux conseils d'administration.
Nous avons déjà eu l'occasion d'aborder cette question en fili-
grane, à propos de la possibilité de céder ou d'aliéner les filiales
ou succursales exerçant leurs activités à l'étranger . Mais il me
parait intéressant d ' insister sur certains points

D'abord, on peut se demander dans quelles conditions précises
s'achèveront les fonctions des actuels conseils d'administration.

En effet, la loi de 1966 prévoit que lorsqu'une affaire passe
des mains d'associés privés à celles de l'Etat, une assemblée
générale ordinaire doit être convoquée extraordinairement pour
statuer sur les comptes . M . Fèvre a déjà évoqué cette obligation
et nous y reviendrons ultérieurement . Certes, M . Laignel nous a
exposé avec talent que le quitus n'était plus une obligation
légale stricto sensu . depuis 1966, mais, quoi qu'il en soit, les
dirigeants actuels, avant de rendre leur tablier, de quitter leur
société, souhaiteraient peut-être qu'on leur dise : «Laffaire a
été bien gérée sous votre direction, maintenant c'est l 'Etat qui
en prend la responsabilité : merci, au revoir ou adieu », et
qu'une assemblée générale statue sur les comptes de la société
jusqu'au moment où ils l'ont gérée et close définitivement l'exer-
cice dont ils ont eu la responsabilité . Il existe en effet certaines
procédures, notamment celle de l'abus de biens sociaux . qui
permettraient de la mettre en cause.

Le deuxième point a intéressé aussi mes collègues du parti
communiste, et même si nos intentions sont différentes, nos
conclusions sont identiques : il s ' agit du rôle de l'administrateur
général

Comme tous les députés de l ' opposition qui appartiennent à
la commission spéciale, je trouve anormal qu'un administrateur
général nommé par le conseil des ministres s assure l'adminis-
tration et la direction générale de la société et dispose des
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au
nom de la société ' . De tels pouvoirs sont abusifs et je souhai-
terais que les actuels conseils d'administration restent en place
jusqu'au moment où le Gouvernement en installera de nouveaux.

Notre proposition présenterait deux avantages. D ' abord, elle
accélérerait la mise en place des nouveaux conseils d'admi-
nistration . En effet, je ne vois pourquoi le Gouvernement accep-
terait, après avoir nationalisé des sociétés, de maintenir en
fonctions leurs conseils d'administration . Ensuite, elle éviterait
l'app l ication d'une procédure dérogatoire, à mon avis fort
dangereuse, celle de la nomination d'un administrateur général
doté de tous les pouvoirs.

Je reviendrai sur ces différents points à l'occasion de la
discussion des amendements mais je tiens, en terminant à
poser la question suivante : si l'Assemblée ne veut pas nous
suivre, comment la responsabilité civile et pénale de cet admi-
nistrateur général sera-t-elle mise en jeu dans le cas d'une faute
de gestion, et comment pourra-t-il être sanctionné ?
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Nul n'est parfait sur terre et si un administrateu r général, qui
aura les pouvoirs les plus étendus et pourra agir en toute
circonstance au nom de la société, commet un abus de bien
social, devant qui en répondra-t-il ? Est-ce la loi de 1966 qui
s'appliquera ou un autre texte ? Il serait intéressant que le sesre-
taire d'Etat chargé de l'extension du secteur public nous four-
nisse des éclaircissements à ce sujet.

M . le président . La parole est à M . Laignel.

M. André Laignel . Monsieur le président, mes chers collègues,
l'objet de l'articl e 7 est en effet d'aménager un régime tran-
sitoire entre l'ei .trée en vigueur de la loi de nationalisation et
la mise en place des nouvelles structures de gestion prévues
par le texte . mais dont l'installation impliquera -- chacun le
comprend bien — un certain délai.

J'indique dès à présent à M . Millon que la loi de 1966 s'ap-
plique dans toutes ses dispositions dès l'instant où le présent
texte ne prévoit pas une disposition contraire . Donc, dans le cas
précis qu'il a soulevé, l'administrateur sera sous le coup de la
loi de 1966.

L'opposition me semble quelque peu inconséquente . En effet.
elle ne cesse de réclamer des dispositifs souples . de s'inquiéter
de tout risque de rigidité dans les mécanismes proposés par :e
Gouvernement . Mais son inquiétude et ses scrupules disparais-
sent brusquement dès que nous arrivons à un article qui a
justement pour objet d'assurer cette souplesse et de gommer
toute rigidité.

Cet article vise en effet, à aménager une indispensable
période de transition entre la promulgation de la loi et la mise
en place concrète des nouvelles structures de gestion, dont nous
souhaitons qu'elles soient les plus restreintes possibles.

Les amendements de M . Noir, comme ceux de M . Millon,
illustrent bien nette incohérence qui n'est pas tout à fait inno-
cente . Ils proposent pêle-mêle d ' imposer un délai très strict à
la durée des fonctions de l'administrateur général, sans tenir
compte des réalités ou des situations particulières de chaque
groupe.

M . Charles Millon . Le groupe communiste le demande aussi!

M. André Laignel . Ils proposent de soumettre les dirigeants
actuels des groupes à un contrôle que nous jugeons inquisitorial
et policier . Faut-il en déduire que l ' on part du principe que
les administrateurs actuels commettent ou ont commis tant de
fautes graves que les futures administrateurs doivent être
suspects a priori ? C'est bien entendu un raisonnement que nous
ne pouvons accepter.

Autant il nous parait indispensable que la période transitoire
soit la plus courte possible, autant la nécessité de ménager une
transition nous semble impérieuse . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . François d'Aubert.

M. François d'Aubert . Mesdames, messieurs . d'aucuns souhai-
teraient que l'on fasse de l'article 7 une présentation neutre
assortie d'un simple commentaire t ehnique. Il n'en est pas
question ! Car c'est probablement, sur le plan politique, l'un
des articles fondamentaux du projet de loi.

Monsieur Le Garrec, vous avez déclaré en substance à la
télévision, il y a une quinzaine de jours, que trente personnes
tenaient en France les leviers de l'économie, et que de ces
trente personnes-là, vous n'en vouliez plus.

Eh bien ! voilà e l'article Le Garrec s qui organise, dans son
premier alinéa, l'épuration . (Rires sur les bancs des socialistes .)

M . André Laignel . N'employez pas des mots que vous pour-
riez regretter!

M. François d'Aubert. Il dispose en effet : r Les fonctions
des présidents des conseils d'administration, des administrateurs,
des directeurs généraux, des directeurs généraux uniques, des
membree du directoire ou du conseil de surveillance . .. prennent
fin à la date de publication de la présente loi . a

Je ne défends pas les personnes, mais je dénonce le procédé.

Voilà où nous en sommes ! Les nationalisations ne sont ni
offensives ni défensives sur le plan économique, elles sont tout
simplement punitives . Avant de vous préoccuper de la gestion
et de la manière dont les salariés seront associés . ..

M. André Laignel . Vous prononcez enfin le mot n salariés » !

M . François d'Aubert. . . . vous voulez éliminer les dirigeants
en place .

Mais il y a de plus hypocrisie de votre part. Vous déclarez
que, somme toute, ces industriels sont plutôt sympathiques,
qu'ils n'ont pas démérité, et vous laissez entendre qu'ils sont
assez contents des nationalisations --- c ' est ce que M . Mauroy
a fait dans son discours de présentation . Après quoi, vous sup-
primez purement et simplement !eues fonctions !

Je trouve te procédé absolument scandaleux. II n'est malheu-
reusement pas inhabituel depuis cinq mois . Nous savons ce
qui s'est passé dans l'audiovisuel et dans quelles conditions est
intervenue la nomination du nouveau directeur général du
Crédit agricole . Or vous continuez et vous voulez même accé-
lérer la cadence avec les entreprises nationalisées.

Les choses sont claires : vous ne voulez plus des dirigeants
actuels parce qu'ils n'ont pas le don de vous plaire . Nous
sommes . monsieur le secrétaire d'Etat, dans un régime d'arbi-
traire . (Protestations sur les bancs des socialistes .)

M . André Laignel et M . Jean-Paul Planchou . Ces propos sont
inadmissibles!

M . François d'Aubert . Qui allez-vous nomm,r à leur place?
Bien sûr, des gens à votre convenance !

M . André Laignel . C'est une chose que vous avez trop pra-
ti q uée !

M . François d'Aubert . L'article 7 organise de nouveaux rap-
ports de force politiques à l'intérieur du secteur nationalisé
élargi.

M. André Laignel . On ne va pas faire du socialisme avec les
capitalistes!

M. Jean-Paul Planchou . Que demandent les travailleurs ?

M. François d'Aubert . Oh ! Je ne crois pas que les '.ravailleurs
seront associés étroitement à la nomination de l'administrateur
général ou des futurs présidents-directeurs généraux vies groupes
nationalisés . Ceux qui auront à en connaitre, ce seront M . le
Président de la République et M . le Premier ministre, en tant
qu'hommes politiques et en tant que socialistes . ..

M . André Laignel . En tant que représentants du peuple !

M. François d'Aubert. . . .et puis aussi M . Fiterman, M . Ralite
ou M . Le Pore . ..

M . André Laignel . Bien sûr!

M. François d'Aubert . . . . qui ne se contenteront pas de donner
leur avis mais feront comme à TF 1 où M . Juquin est arrivé
avec sa liste . ..

M. André Laignel . Vous avez colonisé l'Etat !

M . François d ' Aubert . . . . de journalistes et a dit à M. Boulet :
voilà ceux que vous allez prendre.

M. Louis Odru . C'est faux !

M . André Laignel . Regardez-vous dans une glace, mon-
sieur d'Aubert !

M . François d'Aubert . Je suis persuadé que le parti com-
muniste a déjà présenté sa liste et ses exigences en ce qui
concerne les nominations des futurs présidents ou même des
futurs administrateurs généraux . (Protestations sur les bancs
des communistes et des socialistes .)

M . Louis Odru . Vous dites n'importe quoi !

M . le président. Je vous en prie, mes chers collègues, laissez
parler M . d'Aubert.

M . François d'Aubert . Je crois que cela devait être dit ce soir.

N'essayez pas de nous endormir. ..

M . André Laignel . Vous êtes bien réveillé !

M . le président . Monsieur Laignel, n'interrompez pas !

M . François d'Aubert . .- . avec des arguments uniquement tech-
niques . L'économie et la technique ont certes leur importance,
mais une fois de temps en temps, quand c'est fondamental, il
faut parler de la politique.

Or là, c'est véritablement trop grave . C'est l'organisation
d'un nouveau rapport de forces, la volonté effective d'une
avancée révolutionnaire à l'intérieur des entreprises publiques .
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iRires sur les bancs des socialistes .) Sur les cinq ;groupes indus-
triels, un ou deux iront sans doute au parti communiste . Vous
verrez à ce moment-là s'il n'y a pas une volonté véritablement
révolutionnaire n Protestations sur les bancs des rom noiiistest
car le parti communiste est quand méme plus révolutionnaire
que le parti socialiste, mcme que son aile gauche.

M. André Laignel . Y aurait-il deux catégories de citoyens?

M. François d'Aubert . En résume, nous considérons que l ' arti-
cle 7 organise l ' épuration . J 'y attacherai le nom de M . Le Garrec,
car il a été le seul à oser dire à la télévision que trente per-
sonnes tenaient actuellement tous les leviers de l'économie
française et qu 'elles devaient disparaitre.

Mais cet article organ i se :aussi un nouveau Yalta politique
entre le parti communiste et le parti socialiste u l'intérieur du
secteur nationalisé . iApt'laiaii .asement .s sur les bancs de l ' union
pot' hi démocratie française et du rasai'uib!ei„eri t pour le
République . — Prote .st10 'nus sur les barres des socialistes et
deS ru iii iilniist e5 .)

M . Gilbert Bonnemaison . Vois êtes plus ému par le licencie-
ment d ' un P . D. G . que par celui de centaine .; de milliers oc
travailleurs!

M . le président . La parole est a M. Jacques Gudfrain.

M . Jacques Godfrain . ( . ' article 7 est un des plus stupefiants
du projet qui nous est soumis. Dieu sait l ornant si d ' autres
articles nous ont surpris '

Vous avez tout à l ' heure. monsieur Laigncl, évoqué la notion
de souplesse.

M . André Laignel . Eh oui !

M . Jacques Gudfrain . Sans souplesse . l 'économie se heurte vite
à des blocages . Or ce que nous souhaitons . c'est l'efficacité.

Dans une période de guerre économique comme celle que nous
vivons en ce moment, quel est le chef d ' entreprise, quelle est
l ' entreprise . quels sont les travailleurs qui refuseraient de se
donner les moyens de l ' efficacité économique"

On peut s ' interroger . à partir de là sur l ' utilisation qui sera
faite des dispositions de cet article . Elles traduisent en fait une
méconnaissance totale des conditions de la gestion des entre-
prises, mais cela ne nous (tonne pas si l 'on songe à ce que
vous êtes capables de faire en matière économique!

M . Laurent Cathala . Et vous, qu 'avez-vous fait :'

M . Jacques Godfrain . Les évictions qui sont prévues pren-
nent . en effet - M. Milton l'a justement soulini• - un carac-
tère de sanction . sinon d ' épuration.

Vous allez. décapiter des entreprises qui . dans l ' ensemble,
ont réussi sur le plan é .onomique et financier comme sur le plan
des exportations ou des créations d ' emplois, en remerciant leurs
présidents et tous ceux qui les entourent : les directeurs géné-
raux, les conseillers, les équipes qu'ils ont formées, sans compter
les conseils d'administration et les directoires . Puis vous rem-
placerez ces états-majoas, pour une durée indéterminée -- qui
pourra donc être très courte ou tr ès longue — par un homme
seul . Ce sont les termes mémos de l'article.

,te ne doute pas que vous ayez dans vos rangs, ou clans ceux
de votre allié actuel de la majorité, des gens capables d'exercer
cette fonction . Mais cet homme seul qui va arriver à la tête
du groupe nationalisé devra d'abord se renseigner, en pénétrer
les arcanes, se faire une idée précise sur le fonctionnement
de l'entreprise . Surtout, s'il parvient à se former un jugement
clair sur les décisions qu'il aura à prendre pour la faire vivre
et se développer, il devra encore faire accepter ces décisions
par les cadres, les agents de maîtrise et l'ensemble des salariés.
Or l'autorité ne se décrète pas : elle résulte d'une longue pra-
tique entre les dirigeants et le personnel.

D'ailleurs, vous n'ignorez pas ces difficultés puisque les char .
gés de mission que le Premier ministre avait désignés pour
étudier de l'intérieur les groupes nationalisables n'ont pas pu,
en deux mois, présenter le rapport qu'ils devaient établir . Nous
avions demandé leur audition devant la commission spéciale.
Or ils n ' ont pas été convoqués . Peut-être est-ce parce que ceux
qui les fréquentaient à l'hôtel Matignon ou au secrétariat d'Etal
savaient qu'ils avaient été incapables de fournir un rapport?

Ainsi l'article 7 fait courir à notre économie en général et
aux cinq groupes nationalisables en particulier des risques consi-
dérable.

D'abord, les hommes que vous allez nommer devront prendre
des décisions de la façon la plus aveugle, sans bien connaitre
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l ' outil qu ' ils ont entre les mains . Ils devront naviguer fans
aucun plan à cour t ou à moyen terme. Leurs décisions ne
s ' appuieront sur aucune perspective.

Ensuite . ceux qui seront assez prudents ralentiront leur déci-
sions . Or -- et vous ne pouvez sur ce point qu ' être d ' accord
avec moi — dans la période actuelle, la souplesse économique
que M. Laignel a évoquée tient précisément à la capacité à
réagir très vite aux événements économiques . nationaux et
mondiaux.

Oui, décidément . cet article dénote une grande méconnaissance
des mécanismes économiques de notre monde et (les conditions
de gestion des entreprises . Dans la bataille économique que
mènent actuellement tous nos salariés . tous nos cadres, tous
nos chefs d'entreprise, il ne faut pas changer le commandement
au moment de passer le gué.

Demain . le Président de la République va prononcer un dis-
cours pour commémor er la bataille de Yorktown. Il rappellera
certainement que de Grasse et Rochambeau, qui commandaient
l'armée française, ont suivi la bataille depuis l'aube jusqu'au
coucher du soleil . Eh bien! nous vous demandons, pour les
entreprises nationalisables, cette continuité du commandement
que le n ' résident de la République célébrera demain.

M . Laurent Cathala . On peut le faire au niveau de l'Etat.

M . Guy Bêche . Elle e duré vingt-trois ans pour ce qui vous
concerna !

M . le président . Je vous en prie, messieurs . laissez parler
M . Godfrain.

M . Jacques Godfrain . De plus, par cet article 7, vous allez
imposer aux actionnaires un dirigeant dont ils n'ont pas voulu
– car ils resteront actionnaires après la nomination de l'admi-

nistrateur général . Peut-être aurait-il été plus juste d'attendre,
avant de nommer ce dernier, que l'indemnisation soit devenue
effective, c'est-à-dire que les actions aient été échangées contre
des obligations . Le refuser constitue une forme de spoliation
morale des actionnaires . n Rires et erclauration .s sur les bancs
des socialistes .)

Le souci de mon groupe est que ce fer de lance que doivent,
parait-il, constituer les entreprises nationalisables soit réelle-
ment opérationnel . Or ce n'est pas avec l'article 7 que l'on y
parviendra.

M . Claude Estier . Mais si !

M . Jacques Godfrain . J'ai parlé de la nécessité d'agir rapide-
ment . Qu ' avez-vous fait, monsieur Estier, après le 10 mai ?
Vous avez fait en sorte que les élections législatives aient lieu
le plus rapidement possible, parce que vous y aviez intérêt.
C'était d'ailleurs . du point de vue des délais, un peut : la limite.

Il importe donc que le délai entre le moment où les action-
naires seront dessaisis, celui où vous nommerez l'administrateur
général et celui où le nouveau conseil d'administration se mettra
en place soit le plus court possible . Pour cela . il faut modifier
l'article 7 et je vous demanderai, mes chers collègues, d'étudier
en toute objectivité les amendements que nous proposerons à
cet effet . (Applaudissements sur les bancs dut rasseinbleuient
pour la République et de l'union pou r la démocratie frnnçaise .)

M. le président . La parole est à M. Marcos.

M . Claude-Gérard Marcus . Monsieur le secrétaire d'Etat, je
suis surpris par l'ampleur des pouvoirs de l'administrateu r
général provisoire . C'est un véritable p otentat oriental que
vous instituez, pour une période transitoire mal définie . Face
aux représentants des syndicats qui, eux, n 'auront pas changé,
il administrera seul . sans contrôle, des ensembles aussi impor-
tants que

	

que vous entendez nationaliser . Nous sommes
loin de l'astis, s'

	

ou de la participation!

M . le président . La parole est à M . Bassinet.

M . Philippe Bassinet . Si M. FIançois d'Aubert s'en était
tenu au eontenu de l'article, je n'aurais pas demandé à intervenir.

Bien évidemment, il avait le droit, pendant les cinq minutes
qui lui étaient imparties, de dire ce qu'il voulait . Mais je
trouve quelque peu scandaleux certains des propos qu ' il a tenus.
II vient de cracher son fiel . Les mots qu'il a eus à l'égard de
M . le secrétaire d'Etat sont particulièrement inadmissibles.

La gestion des entreprises nationalisées, monsieur d'Aubert,
ne sera pas identique à la gestion capitaliste que vous avez
menée . Voilà une évidence dont il faut vous rappeler. Vous
vous êtes ému du sort de quelque P.-D . G . Que n'avez-vous
été ému du sort des centaines de milliers de travailleurs qui
ont été licenciés du fait de votre politique ?
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Enfin, nous avons connu pendant vingt-trois ans l'Etat R . P . R .,
puis l'Etat U .D.F. Nous n'avons pas la mème conception de
l'Etat socialiste ! (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. Edouard Frédéric-Dupont . Ridicule

M. André Laignel . Pas d ' attaque personnelle !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de l'extension du secteur
public.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs, le problème de la gestion provisoire a
toujours existé pour toute nationalisation.

Les lois de 1945 et de 1946 avaient d'ailleurs prévu la mise
en place (t'un commissaire du Gouvernement disposant d'un
droit de veto . Ce rappel historique montre bien qu ' il n 'y a
dans l'article 7 qu'un souci de précaution . rien de plus . rien
de moins . et qu'il n'a pas la portée extraordinaire qu'ont semblé
lui prèter M. d'Aubert ou M . Godfrain.

Nous pouvions choisir entre deux options : ou maintenir les
conseils d'administration existants, ou mettre en place une gestion
provisoire . Nous avons retenu la seconde, parce qu'elle était
dans la logique de notre démarche et non pas pour les raisons
que M. Aubert a avancées.

Il reste — et plusieurs intervenants de l'opposition l'ont
souligné — que les pouvoirs de l ' administrateur provisoire
étant importants, ta situation transitoire doit être la plus
brève possible . A cet égard, la simplicité même de l ' article 8
montre bien qu ' entre la publication de la loi et la mise en
place des conseils d'administration il ne s'écoulera qu'un laps
de temps extrêmement court.

Nous pensons toutefois qu ' il est bon d 'inscrire cette nécessité
dans l'article 7 lui-même . et c'est pourquoi le Gouvernement
a déposé deux sous-amendements à cet effet.

Cet article ne fait qu ' établir un calendrier et il ne méritait
pas . comme le mont re la comparaison avec les nationalisations
de 1945 et 1946 . autant de clameurs.

Après cette explication au fond . j ' en viens maintenant aux
propos de M. d'Aubert . Ils trouvent leurs limites dans leur
excès ni@me et clans leur caractère provocant . J'entends néan-
moins m ' expliquer.

Il . François d 'Auhett a la fàchcuse habitude, soit de déformer
mes paroles . soit, lorsqu'il me cite, de m'attribuer des propos
que je n ' ai jamais tenus .
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Fous pourrez, monsieur d ' Aubert, dire tout ce que vous voudrez
sur cet - article épuration qui resterait l' article Le Garrec »,
vous pourrez le crier, les Françaises et les Français ne vous
croiront pas.

Et ils auront des raisons de ne pas vous croire, car ils
savent que, dans toute l'histoire, dans toute l 'histoire du
mouvement ouvr ier dans toute l'histoire du socialisme, ce
sont no .: grands-pères, nos pères et nous qui nous sommes
battus pour les libertés : c 'est inscrit clans notre histoire, et
vous n ' y pouces rien . ( .-tppl.uulisccr .i'ut .s sir les bancs des
soezuli .etes . — Protestations sur les lianes du rassemblement
pour la République et rte l ' union pour lu démocratie française .)

M. Pierre Micaux . Vous n'avez pas le monopole de la liberté !

M. le président . La parole est à m . Jacques Godfrain.

M. Jacques Godfrain . Monsieur le président, je ne citerai pas,
comme l'a fait M . d'Aubert, les propos que M . le secrétaire
d'Etat a tenus ic la télévision voila une quinzaine de jours . Je
citerai des propos qu 'il a tenus tout à l'heure et dont il se
souviendra certainement.

La comparaison qu'il a établie entre les années 1945-1946
et la période actuelle devrait nous plonger tous ici dans une
profonde stupéfaction . Quelle contparaison peut-on établir entre
les deux nationalisations-sanctions de la firme Renault et de la
firme Gndme-el-Iihi,ne devenues respectivement ta Régie natio-
nale Renault et la S . N .E .C . M . A . — et les nationalisations que
vous nous proposez .' Une comparaison est-elle possible entre
les nationalisations de l 'époque et celles d ' aujourd ' hui '.'

Si vous estimez que les vingt-trois premières années de la
V" République correspondent aux années d'occupation, dites-le
clairement ' Les Français jugeront.

Quel est celui des cinq groupes qui a , collaboré • ? Ceux-cl
ont conquis des marchés étrangers, crée des emplois et permis
à la balance commerciale d'avoir un solde positif, en apportant
des devises étrangeres.

Allez donc au fend de votre pensée, monsieur le secrétaire
d'Etat'

M. le président . La parole est à M. Ici secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' F,tat . On pourrait poursuivre
longtemps ente nt : uvaise qucrclie.

Dans tous les discours que j ' ai pu faire, y compris devant
l'Assemblée, j'ai toujc :(rs récuse l'idée de nationalisation-
sanetion.

M . Maurice Dousset. Ce sont les propos que vous avez tenue
à la télévision !

M . Jean Le Garrec, secrétaire ti 'Etat . Mon cher ami . voulez-vous
mc laisser pour suivre ?

Répondant à une question sur la concentration des pouvoirs
et au reproche que l'on nous adresse de procéder à une étati-
sation, je me suis efforcé de démontrer qu'il existait en
France nui club de décideurs, réunissant un nombre limité
de personnes qui tiennent en main . sans contrôle des action-
naires . une grande partie de la situation économique et bancaire.
Il s'agit d'un fait public.

Je n 'ai porté ni jugement de valeur, ni appréciation sur ces
hommes . Je n'ai fait que décrire une situation qu'on retrouve
partout . Il suffit de regarder la composition des conseils
d'administration.

J ' en ai tiré une analyse politique . C ' est mon droit, je dirai
même raton devoir.

('ela touche, en effet, un problème politique de fond : face
à cette concentration des pouvoirs, nous devons créer de
nou velles formes de pouvoirs, organiser leur répartition et
leur élargissement.

Quand nous prévoyons que participeront à ces pouvoirs des
représentants des entreprises, éventuellement des élus, ainsi
que des représentants des travailleurs, nous avançons vers un
système de démocratie économique, c'est-à-dire de liberté accrue.

Je dirai, en toute sérénité, à M . d'Aubert que, lorsqu'une
entreprise en absorbe une autre, par O .P.A. ou toute autre
forme d'action financière, économique ou juridique, elle ne
se donne jamais le oral de réunir des actionnaires . Le système
capitaliste ne prend pas de gants avec les dirigeants d'entre-
prise dont il ne veut plus.

Et quand je considère ce qu'a été l'occupation minutieuse,
subtile et en profondeur . par l'ancien gouvernement, des postes
de responsabilité à tous les niveaux, y compris économiques.
je me dis que vous n'avez pas de leçons à nous donner.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes.

La remarque de M . Godfrain n' est donc pas pertinente.
En me référant à la mise en place de commissaires du Gou-

vernement en 1945-1946, je nie situais uniquement sur le terrain
juridique et non sur le terrain historique.

En 1945-1946, Renault n'a pas été , la seule société nationalisée;
il y a eu aussi des banques et des sociétés d'assurance.

Ou bien vous avez mal compris nies propos, ou bien je na
m ' étais pas exprimé assez clairement.

M . Pierre Micaux . ( " est sûr : ment cela '

M . le président . M . François d ' Aubert et les membres du
groupe Union lieur la démocrate française ont présenté un
amendement n" 482 ainsi ibellé

Rédiger ainsi l ' article 7:
Les fonctions des présidents des conseils d'adminis-

tration . des administrateurs, des directeur s généraux, des
directeu rs généraux uniques, des membres du directoire
ou du conseil de su r veillance des sociétés mentionnées à
l'article 1" prennent fin à la date du 31 décembre 1981 ou
jusqu'à la nomination dans chaque société nationalisée d'un
administrateur général, par décret en conseil des minist r es.

« L'administrateur directeur général assure l'administra-
tion et la direction générale, jusqu'à la réunion des nouveaux
conseils d ' administration désignés conformément à l ' article 8
et dispose des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute
circon .,tancc au nom de la société.

Cependant, l'arrêté des comptes sociaux au 31 clécem-
bre 1981 est effectué sur les directives et sous le respon-
sabilité des administrateurs, des directeurs généraux ou
des membres du directoire ou du conseil de surveillance
anciens.

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires déten .
teurs des actions au 31 décembre 1981, est tenue de statuer
sur les comptes de l'exercice 1981 dans les conditions nabi-

, tuelles du droit commun, ait plus tard le 30 avril 1982 . A

La parole est à M. François d'Aubert .
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M . François d'Aubert . Je retire l'amendement n' 482.

M. le président. L'amendement n" 482 est retiré.

Je suis saisi de six amendements, n"' 30, 483, 7, 355, 484 et
485, pouvant ètre soumis à une discussion commune.

L'amendement n 30, présenté par M . Charzat, rapporteur, est
ainsi rédigé :

• Substituer aux deux premiers alinéas de l'article 7, le
nouvel alinéa suivant :

« Jusqu'à la réunion des nouveaux conseils d'administra-
tion désignés conformément à l'article 8 . un administrateur
général est nommé dans chaque société nationalisée par
décret en conseil des ministres . Il assure l'administration et
la direction générale de la société et dispose des pouvoirs
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de
la société. Les présidents des conseils d'administration, les
administrateurs, les directeurs généraux uniques, les membres
du directoire ou du conseil de surveillance restent en fonc-
tion jusqu'à la nomination de l'administrateur général . a

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-amendements.
n°• 1328, 1350 et 1329.

Le sous-amendement n" 1328, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

• Dans la première phrase de l'amendement n" 30, après
les mots : « conseils d'administration désignés », insérer
les mots

	

« sans délai ».

Le sous-amendement n" 1350, présenté par M . Noir, est ainsi
rédigé

« Dans la première phrase de l'amendement n" 30, après
les mots : a conseils d'administration désignés », insérer les
mots : « dans un délai d'un mois s.

Le sous-amendement n" 1329, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

• A la fin de la dern l 're phrase de l'amendement n" 30,
après le mot : « nomination », insérer les mots : « dans les
plus brefs délais ».

L'amendement n" 483, présenté par M . Charles Millon et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est ainsi
libellé

« Après les mots : a prennent fin s, rédiger ainsi la fin
du premier alinéa de l'article 7 : a à l'issue de l'assemblée
générale ordinaire prévue à l'article 50 bis ci-après s.

L'amendement n" 7, présenté par M. Fèvre, est ainsi rédigé

• A la fin du premier alinéa de l'article 7 . substituer aux
mots : a à la date de a, les mots : a trois mois après la e.

L'amendement n" 355, présenté par M . Noir et les membres du
groupe du rassemblement pour la République, est ainsi rédigé

e A la fin du premier alinéa de l'article 7, substituer
aux mots : « publication de la présente loi s, les mots
e remise des obligations prévue à l'erticle 5 a.

L'amendement n° 484, présenté par M . Charles Millon et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi rédigé:

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'arti-
cle 7, substituer aux mots : a conseils d'administration dési-
gnés a, les mots : « organes sociaux constitués . a

L'amendement n" 485, présenté par M . Charles Millo'i et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est ainsi
rédigé

« Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'arti-
cle 7, substituer aux mots : « assure l'administration et la
direction générale de la société et », les mots : « assiste
la direction générale qui s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n° 30.

M . Michel Charzat, rapporteur . Dans le texte du projet de loi,
le conseil des ministres ne pouvait nommer les admi„istrateurs
généraux qu'après la publication de la loi, c'est-à-dire quelques
jours au mieux après sa publication.

Une vacance dans la direction de la société pourrait donc
se produire.

C'est pour éviter cet inconvénient que la commission propose
cet amendement.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour
donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 30 et pour
défendre les sous-amendements n"• 1328 et 1329 .

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Le fait même que le
Gouvernement ait déposé deux sous-amendements, n"' 1328 et
1329, à l'amendement n" 30, prouve qu'il est favorable à ce
dernier.

Ils répondent au souci, que j ' ai exprimé dans la présentation
générale du texte, que les périodes transitoires soient les plus
brèves possible.

M. le président . La parole est à M. Noir, pour défendre le
sous-amendement n" 1350.

M . Michel Noir . Si nous avons choisi une autre formulation,
c'est que, sans trop faire d'analyse littérale, l'expression

	

sans
délai

	

n'est pas très heureuse . Ou bien cela signifie

	

immé-
diatement auquel cas écrivons : a immédiatement _ . Ou bien
cela signifie « sous trois jours ' . Ou bien encore cela signifie
a sous un mois au maximum a . L'expression < sans délai a n'a
pas de signification juridique.

Mieux vaut fixer un délai précis . C'est pourquoi nous propo-
sons d'indiquer : « dans un délai d'un mois >.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces trois
sous-amendements ?

M . Michel Noir, rapporteur . La commissio.i n'a pas pu exami-
ner ces sous-amendements.

A titre personnel, je suis favorable aux sous-amendements du
Gouvernement, mais le sous-amendement de M. Noir me parait
un peu trop restrictif.

M. le président . La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Vous prétendez, monsieur le rapporteur . que
le délai d'un mois est trop restrictif, alors même que vous
acceptez l 'expression « sans délai » proposée par le Gouverne-
ment . Nous sommes au comble de l'illogisme !

Je souhaiterais que vous restiez dans votre rôle de rapporteur
et que vous ne caricaturiez pas les amendements et sous-amen-
dements déposés par vos collègues de l'opposition.

M. le président . La parole est à M . Gosnat.

M. Georges Gosnat . Les députés communistes membres de la
commission spéciale avaient adopté l'amendement n" 30 pré-
senté par le rapporteur.

Toutefois, à l'occasion de l'article 4, j'avais été conduit à
regretter qu'aucun délai ne soit fixé pour les deux périodes
transitoires, c'est-à-dire le passage des dirigeants actuels aux
administrateurs généraux et des administrateurs généraux aux
conseils d'administration.

Aussi ne pouvons-nous que nous réjouir que le Gouvernement
ait présenté les sous-amendements n"' 1328 et 1329.

M . Louis Odru . Très bien !

M. le président. La parole est à M . Charles Millon, pour sou-
tenir l'amendement n" 483.

M . Charles Millon . L'amendement n" 483 pose une nouvelle
fois la question de savoir quand seront approuvés les comptes
des sociétés qui ont été gérées par les conseils d'administration
actuellement en place et quand on va dire aux membres de ces
conseils d'administration si leur gestion a donné ou non satis-
faction.

Il me paraît bon de le préciser.

M . Jean-Paul Planchou. Vous jouez l'horloge !

M . Charles Millon . Monsieur Planchou, si j'avais véritable-
ment voulu jouer l'horloge, comme vous le dites, j'aurais pu
expliquer tout le problème juridique que cela sous-tend.

M. le président. Pourriez-vous, monsieur Millon, présenter
par la même occasion les amendements n"" 484 et 485 ?

M. Charles Millon. Four démontrer à M . Planchou que je ne
joue pas l'horloge, je retire mon amendement n" 484 . Mais je
souhaiterais qu'il s'abstienne de ce genre de réflexion à mon
égard.

M. Jean-Paul Planchou . Je la retire.

M. Charles Millon . Quant à l'amendement n" 485, je souhaite
le défendre brièvement.

Il est indiqué, dans la deuxième phrase du deuxième alinéa
de l'article 7 du projet de loi que a l'administrateur général
assure l'administration et la direction générale de la société ».
C'est presque uel abus de pouvoir .
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M. Jean Le Garrec, secrctaire d ' Etat . Le Gouvernement
repousse ces amendements . -

Je ferai d'ailleurs remarquer que l'amendement n" 485 tombe
de lui-même dans la mes-tu ou il n'a de sens que si demeurent
les conseils d'administration.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 1328.

(Le sans-annendc,nent e :t a'lopre .)

M . le président. Le soue-amendement n 1'350 n ' a plus d 'objet.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 1329.

(Le sous—amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30, modifié
par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement . ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. En conséquence, les amendements n"- 483,
355 et 485 n'ont plus d'objet.

M. Charzal, rapporteur, MM. Billardon, Guy Bêche et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement n " 31 ainsi rédigé :

« Après le deuxieme alinéa de l'article 7, insérer le nouvel
alinéa suivant :

« Les organes représentatifs des salarié, restent en fonc-
tion et exercent la plénitude de leurs droits jusqu'à leur
renouvellement

La parole est à M . le rapporteur . (L 'orateur se lève . — Applau-
dissements sur tes bancs du rassenubiement pour la République
et de l ' union pour lu démocratie française .)

M . Michel Charrat, rapporteur. Celle disposition tend à ren-
forcer les garanties dont bénéficient les représentants du per-
sonnel, notament au cours de la période dite de transition.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Sur le plan juridique, cet amendement
provoque mon étonnement.

M . Gilbert Bonnemaison . Sortez vos mains de vos poches quand
vous parlez à l'Assemblée!

M . Charles Millon . Je n'ai pas les deux mains dans les poches
comme certains !

M . le président. Messieurs, je vous en prie !

M . Charles Millon. Je suis debout.

M. le président . Monsieur Villon, continuez.

M . Maurice Dousset . M Millon a été attaqué, monsieur ie
président.

M. Charles Milton . Ce matin, nous avons commencé notre
journée en écoutant M. Badinter, garde des sceaux, prononcer
une intervention fort bien charpentée.

Selon lui, la nationalisation ne provoquerait pas la création
d'une personne morale nouvelle — ce n'est pas un problème
métaphysique, monsieur le rapporteur, mais juridique — la
société poursuivrait son activité sur le plan juridique, social,
économique . et aucun problème de droit en général ne se
poserait avec les créanciers, les fournisseurs, les clients.

Lorsque j'ai présenté des amendements, on m'a expliqué à
plusieurs reprises qu'ils étaient superfétatoires soit dans l'action,
soit dans les intentions . L'amendement de M . Charzat, lui,
est plein de bonnes intentions, mais il est redondant.

M. le ministre peut vouloir réitérer publiquement cet enga-
gement pour éviter tout problème . Mais ii n'y a pas lieu de le
préciser dans le projet de loi, car cela laisserait supposer
que certains organismes tels que ies comités d'hygiène et de sécu-
rité, par exemple, pourraient ne pas continuer à exercer leurs
activités Or c'est faux, et M. le garde des sceaux l'♦ très clai-
rement expliqué ce matin.

Monsieur le rapporteur, monsieur le secrétaire d'Etat, croyez
que je suis un partisan du maintien de la personne morale.
Hier soir à la même heure, j'ai tenté de l'expliquer de toutes
les façons et j'ai eu du mal à me faire comprendre . Heureu-
sement, M . Badinter est venu ce matin répondre à mes inter-

rogations.

Aussi, je souhaite qu'on substitue à cette formule les moly
c l'administrateur général assiete la direction générale '.

En effet, en droit des affaires, l'expression • administration
n'a pas de sens précis . Seule la notion de « direction générale
correspond à une fonction déterminée . M. le secrétaire d'Etat
et M. le rapporteur le savent bien, puisque, dans un article
suivant, nous aurons l'occasion de parler de la direction générale
d'une société.

En outre, dans le sens connu . l'administration est l'un des
aspects de la fonction de directeur général . Dès lors . aussi
bien sur le plan du droit que sur le pian du bon sens ii convient
de supprimer 13 référence à la notion d'administration.

M . le président . L'amendement n" 484 est retiré.

Monsieur Févre, maintenez-vous l'amendement n" 7, compte
tenu du fait que l'amendement n' 5 que vous aviez présenté
précédemment a été rejeté ?

M. Charles Fèvre. Je relire l'amendement n" 7, qui était un
amendement de conséquence.

Mais je précise que je me rallierai à la formule de M . Millon
quand on examinera l'article 50 bis.

J ' ajoute simplement — puisque je n' ai pu présenter cet après-
midi l'amendement n" 5 — qu'il est bien regrettable qu'on ne
puisse pas donner un quitus aux dirigeants dent il s ' agit . Le
fait que le quitus ait été supprimé par la loi de 1966 n'interdit
pas de le rétablir paon une circonstance exceptionnelle . E'- c'est
le cas pour ce texte, monsieur le secrétaire d'Etat . Car ce
n ' est pas fréquemment que trente dirigeants vont « se faire
virer

	

C 'est, je crois, l' expression que vous avez employée.

Vous prétendez qu'il n'y a pas sanction . Je veux bien . Mais
c virer trente personnes represente tout de même une sanction.

M . Michel Noir . On les nommera ambassadeurs aux Sey-
chelles

M. Charles Fèvre. Dans des circonstances aussi exception-
nelles, je pense qu'on pourrait rétablir un véritable quitus.

Cela étant, je le répète, je souhaite que l'Assemblée se rallie
à l'amendement que présentera M. Milton lors de l'examen de
l'article 50 bis, au titre IV.

M . le président . L'amendement n" '7 est retiré.

La parole est à M. Jacques Godfrain, pour soutenir l'amen-
dement n" 355.

M . Jacques Godfrain. En vertu de l'article 17 du préambule
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen . à laquelle
se réfère expressément la Constitution de 1958, nul ne peut
être privé de son droit de propriété sans avoir obtenu au
préalable le versement d'une juste indemnité.

En conséquence, tant que les obligations dont la remise est
prévue aux articles 5, 17 et 31 n'auront pas été délivrées aux
anciens actionnaires, ceux-ci resteront les seuls propriétaires
des actions et seuls auront qualité pour administrer ou gérer la
société, les présidents des conseils d'administration, les adminis-
trateurs, les directeurs généraux, les membres du directoire et
du conseil de surveillance, nommés directement ou indirecte-
ment par eux.

Je demande donc à M . le secrétaire d'Etat de bien vouloir
examiner précisément ce point fondamental eu égard à la ques-
tion que j'évoquais tout à l'heure : la prise de fonction des
chargés de mission.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n"" 483, 355 et 485?

M . Michel Charzat, rapporteur . La commission a repoussé ces
amendements.

M. Michel Noir. Quand vous parlez à l'Assemblée, vous pour-
riez vous lever, monsieur le rapporteur.

M . Michel Charzat, rapporteur . Je ne m'adresse pas à vous!

M. le président . Messieurs, je vous en prie !

M . Charles Millon . Cela s'est jamais vu, monsieur le président !

M. Michel Noir. On n'a jamais vu un rapporteur parler vautré
sur son fauteuil . M. le secrétaire d Etat se lève pour donner
l'avis du Gouvernement!

M. Pierre Micaux . Sans doute le rapporteur est-il fatigué !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements?
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Je suis partisan de la poursuite de la société, mais vos amen-
dements sont purement démagogiques et ils sont simplement des-
tinés à vos journaux, pour faire croire a une démarche de
votre part dans le sens de la défense des travailleurs . La
démarche, elle est d'ordre général et juridique . Les organes
représentatifs des salariés continueront à vivre car la société
elle-mime continuera à vivre . Son activité ne sera pas inter-
rompue si j ' en crois la démonstration de M . le garde des sceaux.

M . le président . La parole est à M . Noir.

M . Michel Noir. Mes chers collègues, quel éloge du paradoxe
cet amendement nous invite à faire !

En effet . dès l'instant où les élus de la majorité demandent
avec fermeté l'inscription dans la loi d'une disposition favorable
aux salaries . le Gouvernement leur donne satisfaction . Mais,
lorsque l ' opposition émet une proposition de mène ordre lors
du dépôt d'amendements relatifs à la participation des salariés,
le même Gouvernement nous répond que la disposition va de
soi et il se contente de prendre l'engagement formel qu'elle
s'appliquera dans les faits . Voici donc le paradoxe : l'opposition,
qui en est réduite à se fier à la parole du Gouvernement, lui
accorde plus de confiance que la majorité qui . en exigeant
l'inscription dans la loi . lui témoigne une réelle méfiance.

M . Charles Fèvre . Très bien '

M . André Laignel . Ne vous inquiétez pas !

M . Michel Noir . En fait, la gauche est si craintive que le
Gouvernement doit lui donner satisfaction . Quant à l'opposition,
elle en est réduite à faire confiance au Gouvernement.

M. Millon a soulevé un point de droit sur not re souhait de
faire référence dans la loi à tel aspect particulier . M. le garde
des sceaux l 'a repris ce matin en évoquant le principe de la
continuation de la société . Introduire dans la loi des dispositions
qui s'appliquent déjà de plein droit n'est pas sans poser un
problème.

Je demande à nos collègues communistes et au Gouvernement
s'ils accepteront . quand nous examinerons la nationalisation des
banques de reproduire dans le texte de la loi l'article 19 de
la loi de 1945 s .dr les droits acquis des personnels . Serez-vous
alors en état de confiance ou de méfiance ? (App!audissencents
sur les bancs du rassembleraient pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . Maurice Dousset . Très bien !

M . le président. La parole est à M. Planchou.

M . Jean-Paul Planchou . Les déclarations de nos collègues
Charles Millon et Michel Noir sont inadéquates par rapport aux
intentions de la commission . Ils ont critiqué l'amendement en
le qualifiant de superfétatoire . •

M . Michel blair . Nous votons pour !

M . Jean-Paul Planchou . Nous aussi.

Mon commentaire tend simplement à mettre en rapport
l'inadé•luation et le superfétatoire . Pour vous, cela va sans
dire, mais, pour nous, cela va encore mieux en le disant . Le
groupe socialiste votera donc pour l'amendement.

M . Claude-Gérard Marcus . Vous n'avez pas confiance en
M . Badinter!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 31.

(1,'amendetaient est adopté .)

M . le président . MM . Noir, Jacques Godfrain, Foyer, Inchauspé,
Couve de Murville, Cousté et les membres du groupe du
rassemblement pour la République, ont présenté un amendement
n" 356 ainsi rédigé :

Compléter l'article 7 par le nouvel alinéa suivant
e La durée des fonctions de l'administrateur général est

limitée à trois mois.

La parole est à m. Jacques Godfrain.

M . Jacques Godfrain . Tout le monde nourrit des présomptions
d'épuration en ce qui concerne ces cinq groupes . Je parle
simplement de présomptions s, sans être animé par la foutue
de mon collègue François cl, 'Aubert.

Afin de rendre service, en quelque sorte, à ceux qui pourraient
commettre ces éventuelles épurations, je précise que la durée
des fonctions de l'administr ateur général est limitée à trois mois,
ce qui aura pour effet d'amoindrir la portée des dispositions du
projet de loi .

SEANCE DU 17 OCTOBRE 1981

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rapporteur. La commission se prononce
contre cet amendement, car il est totalement incohérent avec
l'amendement précédent qui prévoyait un délai limité à un mois.

Je me permets de faire remarquer aux auteurs de ces amen-
dements que cette procédure conduit non seulement au dépôt
d ' amendements ayant le même objet, mois à développer des
contradictions sur lesquelles j'appelle leur attention.

M . Michel Noir . Vous n'avez rien compris !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Autant il est important
que le législateur iîdiquc la volonté d'aller vite, autant il est
difficile de préciser un délai. C'est la seule raison qui me
conduit à réfuter cet amendement.

M . le président . La parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Milton . Si je comprends bien, tin mois, tout à
l'heure . semblait un délai trop bref ...

M . Michel Charzat, rapporteur . Non, il était trop long !

M . Charles Milton . . . . et trois mois, c'est un délai tr op long . En
réalité, la période transitoire devrait se situer entre un et
trois mois . Voilà un problème de mathématiques socialistes que
je ne saisis pas bien.

Je crains, me ralliant au point de vue exprimé par notre
collègue M. Gosnat, que l'administrateur général — pièce
maitresse de votre système — ne reste en place beaucoup plus
longtemps que vous ne le laissez supposer . Les brefs délais
peuvent . dans les mathématiques socialistes, représenter parfois
une année et même plus !

M . le président. La parole est à M. Bassinet.

M. Philippe Bassinet . M . Jacques Godfrain a utilisé une fois
de p lus le terme , épuration . . Nous le récusons.

En outre . si M . Charles Millon a besoin de se recycler et de
faire des progrès en mathématiques modernes, il trouvera bien
un professeu r sur les bancs des socialistes.

M . Jacques Godfrain . Il ne trouvera que cela !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 356.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . La parole est à M . Charles Millon . pour
expliquer le vote de son groupe sur l'article 7.

M . Charles Millon . Monsieur le secrétaire d'Etat, le groupe
U . D . F ., au nom de toute l'opposition . a demandé un scrutin
public sur l'article 7, parce que, comme l'ont exposé de manière
talentueuse mes collègues Jacques Godfrain et François d'Aubert,
cet article nous parait essentiel . Chacun doit donc prendre
ses responsabilités face à la nation.

Ma première observation se fonde sur l'amendement n" 120,
présenté par nos collègues MM. Gosnat et .Asensi, Mme Goeuriot
et les membres du groupe communiste . qui a malheureusement
été retiré . Dans l'exposé sommaire de leur amendement . ces
derniers précisaient que i les nationalisations décidées en 15,46,
et notamment celles des banques, avaient écarté l'idée d'une
période transitoire au cours de laquelle un administrateur
général aurait exercé les pouvoirs conjoints d ' un P . D . G . et
du conseil d'sulrninistration s.

Il aurait donc été possible, même clans le cadre de la loi
de 1966, de prévoir le passage du conseil d'administration actuel
au conseil d'administration que la loi veut mettr e en place,
sans faire appel a un administrateur général unique . d e nt
les pouvoirs seront très étendus pour agir clans tous domaines
de la vie sociale de la société . M. Gosnat, qui était le rédacte ur
de l 'amendement n" 120, est bien placé pour en parler
puisque . à l ' époque . il était parmi ceux qui ont voté pour les
nationalisations.

S'agissant de l'administ rateur unique . qui fait l'objet de ma
deuxième observation . M. le secrétaire d'Elat a déclaré qu'il
considérait comme intolérable la concentration de pouvoirs entre
les mains de tr ente personnes et il a même cité des exemples
d'O.P.A. et d'O. P . E. dont les actionnaires ne seraient pas
informés . Je p ossède l'ouvrage que tous les juristes déti e nnent
pour lancer des O . P . A. et des O. P . E . La procédure en est
for t lourde, cal elle est soumise au contrôle de la C . O . B . . de
la chambre syndicale des agents de change, de l'assemblée
générale et du conseil d'administration . Je crains que des
') . P. A . ou des O . P . E. qui seraient lancées sans la consultation
des actionnaires ne soient frappées de nullité .
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Je vais raisonner d ' une manière quelque peu paradoxale.
Imsslouas je suis d ' aceurd avec vous •- . le fait qu'il y a
trop peu de décideurs dans la vie econom i que actuelle . Or vous
p-ci, ;r' e. de donne* lien pas à trente nais à cinq
dis poa':oics étendus dans la vie sur i^_' .• de la secietd . leur
der :e de for. :tionnement n ' étant ;es iit :r .'e, tee, cent .fi'.er
des

	

eupes dont vous aiez d i it le g

	

sme ci p ., n s main-
te•nant q! ar . e jouis . Cette

	

e. oie cet, .-,ordV :sise
es' un peu inqui'tcule.

Mid,. un atit -c p-'iet me nréoceepe é-slement . Ir:''Binons
(ai .' tes cinq !Dessiner s soient d_sign ''es par le conseil des
miui•,ires et qu ' t,i les c, .nme : :cent à cc :,•n,nli,' l'or rnl ., : :i : .a.
A qui rendront-elles des comptes? Comment? Selon ryoelle
pr .,< . . ;' u-e' t e- :tnl tinC11ee tee 'tri . s" ,, . :-n, .. :ut 1 ,'Ur n-_i.o :r-
sacili•.é sera Pelle cnt!acee .' t 'Il nriditéine .i cr !ir•ue fenil : tir nt :d

!,ose, car nou- se

	

m ues d ':. ccord peur rercu- :milru qu une
telle disposition déroge à la loi de 1966.

Le prolilcme a été r ' acl!t ce matin . je n 'y reviens donc pas.
Meis la dérogation doit cire envisagée 'Mes s en en a'r -iz en
pr,: :i'-'-', les responsabilités, les peutsir ; . les poss i bilités de
recours contre les pouvoirs de l'administrateur ^!cor ral.

Ma troisième übssev.:tlo r perte sin' Ics analyses de mes
colo'tues Frenenis d' Aubert et Go .ifraii, ceci sont tout à fait
fondées . II nous parait dangereux de placer, a la téte de ces
groupes, des personnes qui seront nommées en fonction de
tères p: .litiques . autant sied, somme, ' .',',tables — j ' aurai
l'occasion de le c•onfi :nier lors de la disco„ion de l'article
suivent — à des systèmes de conseil ! t e surveillance, de
directoire, de portage des resp onsei,iPt :•s au niveau de la
direction des sociétés, la surveillance étant confiée . d'une part,
à ceux qui détie enent le ca p ita l:, c'est :i-dies l'Etat, et . B'a'ttre
part, à ceux qui gèlent l'affaire, c'est-à-dire la direction,
a,utent nr-us t_ou,'ons int',l'•rable que, par simple ciccisic ., du
conseil des ministres, cinq personnes aux nauveirs les plus
étendus, nommées en fonction de critères purement politiques,
aient la haute main sur des groupes que vous ave? qualifiés de
gigantesques . Un problème fondamer tal de liberté économique
est ainsi soulevé.

C'est la raison pour laquelle nous voterons contre cet article.

M. le président . Je mets aux voix l'article 7, modifié.
Je suis saisi par ie groupe Union peur la démocratie fran-

çaise dune demande de scrutin public.
Le sc .-;tin va être annoncé dans le Palais.
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M . le présiee:,r . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé eu scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants . . . .

	

.	 436
Nombre de suffrages exprimés	 435
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 332
Contre	 154

L'Assemblée nationale a adopté.

Article 8.

M. le président . Art . 8 . — Les membres des conseils d'admi-
nistration des sociétés mentionnées à l'article premier sont
nominés par décret selon la répartition suivante :

e — 7 représentants de l'Etat ;
e — 6 représentants des salariés de la société et de ses filiales

françaises désignés selon les modalités prévues à l'article 9;
s — 5 personna,ités choisies en raison de leur compétence clans

des activités publiques et privées concernées par l'activité de la
société.

La durée du mandat des membres des conseils d'administra-
tion est de six ans. Toutefois, les conseils d'atmin :stration qui
seront nommés pour la première fois en application du prisent
article seront renouvelés au bout de trois ans . »

La parole est à M. Charles Milton, inscrit sur l'article.

M. Charles Milton. L'article 8 concerne la composition des
conseils d'administration des sociétés nationalisées. Vous savez,
mes chers collègues, que, depuis le début de ce débat, je défends
le point de vue selon lequel noua aurions mieux fait d'opter dès ,

le dé,;arl t'uur un sure type de rature comportant un canseil
d 'adminis'' !!-eu, u :i dirr .•tnire et un canseil de surveillance . Je
crie suis d ' ail!e,uc ie .tp_ ;'runt ,-x,uii!,é sur ce sujet.

	

A mes heures nu• . dues, je rite

	

rc .,len , • daim; ma lecture
favorite : le projet sucieiit-te put, : la France des années 801

M . Philippe Ba_sinet, Tris bien'

M. Laurent Catha'a . Nous y sommes !

M . Ch_rles M Men . Etc effet ! C ' est donc Lien le seul dei-liment
de , r ; f?'race stts .'rp .i t ' . .• d ' eni .a ; r cc diluai.

J ' :-i i•c~. quei ., .ut p .0 étonné de m'a reuveir, à la page 239
de ce rleccamer, : ' .n _levait pion lime! de vite . A ' :crins que
ce 'i : s •a !lei qui . in_ .u .~nce par mes lectures, suive le vôtre.

En teste lippe' ; ._„ ui y nv . :it une union de pensée que j 'au-
n' .es ai'c fi ver

	

ée per

	

,--s votes positifs!
:d.'h-trot' : :tier s j•r ne s : .' s p ;u ; .iu,il — peut-é,re parce que

d` .:. gn ' une iingi, : '.acon est

	

lle sur Irs bancs de l'opposition,
elle est

	

,tto :n : , titteemenl rcft :sée — un n ' a pas voulu de la
strue ; ore que ,j - .'. ais pr .'-pOt,é e.

Pnurtsr :i, l ' u .uvrieie que j ' ui cité souhaitait . toujours à la
page 239. la coexistence d'un conseil de gestion élu par les
travailleurs, clans lequel siéger . Tant des personnes de l'entre-
prise, et d'un unyt,n e_ de surveilla-tee ou siégeraient les repré-
sentants de l'Etat . dus assemblees nationales, régionales ou
locales.

II y a eu une lé',è, c évolution sur ce point puisque M . le
rapporteur s'est toujours opposé à la présence au sein des
conseils d 'aclmrni tratrou dt' représentants des assemblées régio-
nales et locales . Cette évolution est positive et je me rallie au
peint de vite de M . le rapporteur.

Ma proposition n'a donc pas été acceptée et je le regrette.
Je la réitérerai repend : nt . afin de prendre date pour le grand
débat sur le projet de loi relatif , la démocratisation des entre-
prises nationalisées qne le Gouvernement nous a promis.

On ne pourra pas me dire alors que je me réveille seulement
ou que je fais une découverte . J'aurai pris date, j'aurai déjà
exprimé rnon point de vue et vous verrez eue je serai fidèle
I. nues convicii! .ns !

Revenons-en à la composition des conseils d'administration
prévue par l'article 8 . Se p t represe :rtants de l'État, six repré-
sentants des salariés de la société et de ses filiales, et cinq
personnalités choisies en raison de leur compétence . '

Pourquoi 7-6-5 ?
Ce sont encore des mathéroetiques socialistes ? On prend des

chiffres à l'envers : 7-6-5? On pourrait continuer cette pro-
gression décroissante : 4-3-2-1!

On aurait tout aussi b i en pu prendre 7-7-7, 6-6-6 ou 5-5-5. Eh
bien non ! On a préféré 7 6 !

M. Michel Ncir. Tout cela est exprimé en base 9!

M. Charles Millon . Mais sept plus cinq. ..

M . Jean-Paul Planchou. Cela fait douze.

M . Chartes Milton . Exactement . Il y a donc douze représentants
de l'Etat. En effet, ces . personnalités choi les en raison de
leur compétente dans les activités publiques et privées concer-
nées par l'activité de la société t', qui les nomme? Le conseil
(les ministres . De cea fait, elles seront des représentants de
l'Etat, soit, au total, douze ; ersonnes sur dis-huit.

Je pose donc à nouveau ma question, qui est devenue un
refrein depuis le début de la discussion : quelle est la diffé-
rence entre la nationalisation, vue de votre côté, et l'étatisation,
vue du nôtre ?

Si le conseil d'administration de ces sociétés est composé à
une majorité écrasante de personnes qui sont, soit des représen-
tants de l'Etat . soit des personn^s désignées par l'Etat et donc
dépendantes de lui, ce sera l'Etat qui aura la maîtrise de la
gestion de ces sociétés . On se dirige ainsi naturellement vers
un type de société étatique.

Je n'aurai pas l'ironie de vous relire le projet socialiste, ou
le pro-ranime commun actualisé, car l'heure avance et je sais
que vous les connaissez par coeur.

M. Laurent Cathala . Mieux que vous !

M . Charles Millon . Je souhaite qu'avant de vous coucher vous
puissiez le relire à la chandelle.

M . Jean-Paul Planchou. Nous l'avons lu ce matin !

M . André Laignel . Nous le lisons chaque jour!
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M. Laurent Cathala . C'est notre bible!

M. Charles Milton . Fous vous rendrez compte . alios . que le
vote que vous allez émettre tout à l ' heure est tout à fait
eont, .,dictoire avec ce que vous acez proclamé durant vos ditié-
rentes campagnes.

Si l' on veut vraiment une nationalisation au miens propre du
ternie, retenons la proposni . , n que j'ai déjà faite à p : .isi e urs
occasion s . Il faut que les salariés soient r( pré-entés . il Lut qde
les consommateurs soient représentés . Vous ayez pris des
engagements électoraux à leur è ard : essayez de ies tenir . Ils
nous ont écrit à noué comme à vous . afin de nous rappeler
les enga,:ements que vous commit, nous :d'on< prie à leur é-, :rd.
Il est normal qu ' une société nationalisée tienne compte des
consommas urs . de eeu x qui aché'tent les produits et nui doivent
pouvoir critiquer la oua'ité et les prix . Il eut ait donc peut-être
été serre de faire Laures les rep .' sertau's des d'o es
de consommateurs dans 'lia compo s ition des conseils d'adminis-
tration dus sociétés nationalixus.

On pourrait aussi . et ce -ers l'objet de p lusieurs amendements
que j ' aurai l ' honneu : de pre enter, pré i ..ec ce qu ' un en :end per

peesonnalilé' competentcs' afin d ' éther tout asnect étatique.
Ces personnalités devraient être choisies en fonction de leurs
compétences de gestion.

Il s 'agit là d ' un problème très important et nous prentms date.

Ce problème a déjà connu des rub, ;ndiss :'monts dans L' pas-é,
si j'ai bien écouté M . \Dire . Je suis sùr quo . dans l'avenir, il en
aura de phis en plus.

M. le président . La parole est à M . Laignel.

M. André Laignel . Monsieur le président, mes chers col-
lègues, c 'est en effet un article important que cet article 8 puis-
qu'il fixe la composition du conseil d'administ ration des sociétés
nationalisées . Les sociétés appartenant déjà au secteur public
ont des régimes ti divers et il y a quasiment autant de cas
de fiçure qu ' il y a de sociétés déjà nationalisées . Mais le Gouver-
nement s ' est orienté et, nous semble-t-il, à juste titre, vers une
sjlutinn ho .ioeène pour les cinq groupe s industriel, qui font
l'objet du présent projet de loi . Cette demarche noue parait
être la bonne.

Au lieu de multiplier encore les cas d'espèce en ce qui
concerne les organes de geetion des entreprises publiques le
Gouvernement propose donc un système unique !mur l'ensemb l e
des cinq groupes . Il a par ailleurs clairement manifesté qu'il
importera ultérieurement d'aller au-delà en simplifiant et en
harmonisant l'ensemble des règles applicables en ce domaine.

Tout en acceptant ce dispositif, le groupe socialiste a déposé
en commission plusi e urs .unendements visant à l ' améliorer sur
quelques points . On notera avec satisfaction que l'article 8
retient, contrairement à ce que vient d'affirmer M . Millon . un
tripartisme équilibré qui évite que les représentants de l'Eilat
soient majoritaires ou surreprésentés, nui assure une représen-
tation des travailleurs pet le biais des grandes or_anisations
représentatives et une présence des usagers ou lies consom-
mateurs.

Il est toujours assez fascinant de voir commen t des gens qui
ont vécu pendant vinai trois ans dans le ., toni-Etat ' une une
déformation naturelle à penser que les autres se comporteront
obligatoirement comme eux . II suffit de se soutenir -le !a faeon
dont étaient nommés, il y a quelque temps encore . par les
gouvernements de droite ou par les précédents ministères . les
membres des o rganismes d'Etat . Le Comité éc'ot;oniique et social
avait même fini par devenir, à for ce d'être modifié, une maison
de retraite pour dé'iutés de droite battus.

Eh bien! ce ne sont pas des mœurs que nous conserverons!

M. Manuel Escutia . Très bien!

M. André Laignel . Par ailleurs, ce dispositif assurera -- nous
en sommes persuadés — les cont repoids nécessaires pour éviter
toute tentation d'étatisation . Pour nous, ce risque est absolu-
ment inexistant, car il est contraire à not r e volonté profonde
telle que nous l'avons toujours défendue et telle que nous
comptons bien la manifester.

M. François d'Aubert . Cela ne suffit pas !

M. André Laignel . Il nous a simplement paru important de
préciser cet article sur deux points- D'une part, pour affirmer
clairement que le dispositif prévu par l'article s'applique à
une période ne pouvant excéder deux ans et, d'autre part,
pour permettre une représentation des consommateurs, qui sont
trop souvent oubliés .

Quand j ' v'ntei,l-s les ropréeentanis de lit droite nous dire
que nous ne ferions pas une juste place aux travailleurs, j e
ne peux ni enipé'cher de voir là un curieux entre e 'e av .c ie
compurtement qu'ils ont eu pendant toutes les années écou ' ces.

Quand on entend la droite utiliser les clidilaralions (le leaders
syndic,tll .'te , qu'on se repuelle la fa, on dont elle traitait, il
y a quelques niais (meure_ . les syndicalistes !

Vous assez . nias : ieurs de la droite, l 'occ.'.ion de fai,e vos
prestes dan : yue'l'tne ; mois li, ' s p ae flous d _'u '_ tirons ciu projet
de lui sur l'extenei•,o des droits des travailleurs . Nous n ..us
référerons alois à tu .tt ce que vains avez dit cloront ce désert :
ie dinde que vous serez fi .lc les à vos propos d'aujourd ' hui !

1 :1t,o'art,ieSCtcx?s site Lo s br,,,ca tics SG'iutistes .t

M. le président . La parole est à 11 . Noir.

M . Miche : Noir . .To tiens d'abord à nie féli_itcr que ie Cutt-
ve :mentent ait pr, la

	

„ilion de p :oee',lcr en quoique surie
par rutai n t,n, perme t tant ainsi l ' Assaml,lée d ' obtenir les
ri-punees des roi,ti,.tes pies particulierenicel concernés par cer-
tains peints de ce teste . C 'est à une excellence initiative que
nets avens '_tte nuit . Nuit nous féheitotle cependant
eetale :vent de la 1"t''s :nce permanente aie M . le e'cre'taire ci'15'+t
charité de l 'extension du secteur public . Tout cela permet d ' aller
plue au fond . cunim.e nous le souitattnns.

L 'a rticle ?, est effe'tivenient iriportant . Sa substance, mon-
ticur le ministre t1 ;, travail . contredit à l ' cvieience l exposé
des tn„tifs du pute t, dont il est bon du rappeler deux phrasa .;

Nabi nalisatien ne peut, en aucun cas, se confendt'e avec éta-
tisation t et Il s 'agit à l ' occasion du cri :in'ement des structures
juridiques cl .' propriété, d ' avancer dans la voie de la démo-
cratisation cconun:iou.

Or que constatons-nous :' Tous les admipistrateurs sont nom-
mé:: par l ' État . Ils "isquent dune . et je mesure mon p''opos,
de lui être infeodés . En tout cas . ils ne seront pas élus.

La démocratie économique n 'aurait elle pas consisté en ce
qu ' au moins une partie des administrateurs soit chue, à l 'exenipla
de ceux qui reprrseni- nt les .Salariés'. Noue reprendrons d'ail-
leurs ce débat essentiel lors de l'examen de l'article 9 : j'espère
qu ' alors tous e : nx qui ont des conv ictions quant à la démo-
cratisation de l'entee p ri_e iront jusqu ' .ret bout de leur logique
et accepteront nue p opositions.

Il est clair que tous les administralcuns dépendront de l'Etat ;
ncas sunüaitcrio'is cependant que le Gouverrenienl, dans sa
sai t esse, accepte dei foire ent r er au conseil d ' mltnint_

	

'n deiiet ,
ee s sociétés des tiers indépendants qui pourraient i claire ;• les
antres miministratettrs en leur faisant connait :e lits ri-actions
du p ublic ou celles des travmlleurs de l ' entreprise . Ces tiers
poun'oient ceetaino .netit faire des propositions utiles : us consti-
tuet-ment une sorte d ' antidote à l'étatisation.

J'espère que l ' :L semblée pourra retenir• nos p ropositions.
même si le iialcene nous a "té refusé sur ce point en cotnniis-
ci .in, Il pour rait ainsi y • des reprc-sentants de la clientèle
des entrep,'i .e .s natioseiis .'bles, choisis -au sein des grandes
or soi, ations de cnneanimateurs . Nous ne sommes d' :-illeur.s pas
les seuls à y avoir pensé piiieque le groupe communiste a été,
je crois, tout pris tic retenir certaines de nos suggestions.

M. Louis Odru . Oh! N 'en r : :joutez pas'

M. Jean-Paul Planchou. C'est sans cloute la troisième voie!

M. Michel Noir . Nu as demandent; aussi . et c ' est le sens de
l ' amendement que défendra tout à l'heure .Iseques Godfrain, de
consacrer ofïieiel!ement le Kilt, de l ' encarirenient clans les
ent reprises que vous voulez nationalisez . En effet, monsieur le
ministre du trouait, Cous savez bien que, du rant cette période
transitoire difficile, pendent cette période de flottement qui
verra modifier sensiblement," les etructures r u e décision, le rôle
de l'encadrement va être detcrminent si l ion c'eut maintenir la
dynamique de ces entreprises.

Il nous parait enfin souhaitable que le choc des nationalisations
ne provoque pas une rupture complète et qu' une certaine conti-
nuité soit assurée . A cet égard, la présence dans les nouveaux
conseils d'administration d'un minimum de personnes — une,
cieux ou trois — ayant appartenu aux précédents conseils d'ad-
ministration permettrait certainement, pour les dossiers indus-
triels, financiers et internationaux, d'assurer une continuité et
d'éviter toute rupture clans la gestion de ces entreprises . Dieu
sait combien, dans une bataille économique, il n'y a pas besoin
de période transitoire!

Telles sont les propositions que nous formulons . Nous souhai-
tons qu'il en soit tenu compte, car elles vont dans le sens de
la volonté que vous avez mise en relief dans l'exposé des motifs
de votre projet, une volonté d'indépendance à l'égard de l'État .
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M. le ministre du travail . . . . de ces établissements . Ils ;mue-
ront assurer la enuoncité, car nous sommus disposés à ' ire
ounfiancc à l'enc•adreinent.

La deuxième étane sera franchie au printemps de 1982 . En
attendant . nous mettrons en place un dispositif cohérent, opé-
rationnel c't nui r ' tn• r °culera avec le l' ;an de deux ans . Dans ue
dessein d'efficarit é épatement, noue proposons, pour le conseil
d ' administration, une structure equilihrée entre les représentants
de l'Etat et ceux des travailleurs et les personnalités qualifiées.

Si la rédaction du Gouvernement n'a pas retenu explicitement,
mais nous sommes ouverts à des amendements, le moi « consom-
mateurs h, c ' est pour des raisons de vocabulaire, car s ' appliquant
au cas de M . D^scull, on aurait nu y voir quelque humour . Nous
mens préféré une fer'nulation plus générale, niais nous pouvons
la comp l éter en faisant appel aux notions de « consommateurs»
nu de <. clientèle

Pour ce qui est de la structure des entreprises, M . Millon a
parlé des conseils de surveillance et de d i rectoires . Là encore,
ce sent des raisons de cohérence, de simplicité et d'efficacité dans
le fonctionnement de l'entreprise qui nous ont guidé . Nous vou-
lons éviter, ainsi que je l'ai dit à la commission spéciale, toute
confusion . Nous préférons donc des organismes simples : un
conseil d'administration, un comité d'entreprise, les comités
d'hygiène et de sécurité, les organisations syndicales . Si nous
ajoutions encore des étapes supplément-aires à cette construction,
il est certain que les salariés, notamment, se trouveraient encore
davantage éloignés du pouvoir.

S'agissant des textes auxquels vous avez fait allusion, je vous
fournirai un élément nouveau : dans le cadre des droits des tra-
vailleurs . nous entendons élargir les pouvoirs des comités d'en-
treprise . Ainsi, avec un comité d'entreprise dont les pouvoirs
seront élargis, avec un conseil d'administration chargé de la
gestion, nous avons une géométrie parfaitement cohérente et
efficace.

Telles sont les observations générales que je tenais à pré-
senter . Je les préciserai eu fil de la discussion des amendements.

M. le président. M . Charles Millon et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment n" 486 ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l'article 8 :
« Les sociétés visées à l'article 1" sont administrées par

un conseil de surveillance et un directoire.

s Le conseil de surveillance est composé de douze membres
nommés par décret :

s — quatre représentants de l ' Etat ;

« — quatre représentants des salariés, désignés ainsi qu'il
est précisé à l'article 9 ci-après ;

s – quatre personnalités qualifiées dans les domaines
industriel, scientifique, économique ou financier et choisis
sur des listes comportant trois noms pour chaque poste à
pourvoir et-établies par :

« L'assemblée permanente des présidents des chambres
de commerce et d'industrie pour un poste ;

« Le Conseil économique et social pour un poste;
« L'institut national de la consommation pour un poste ;
« L'organisation la plus re p résentative au plan national

des consommateurs pour un poste.
s La durée du mandat vies membres des conseils de

surveillance est de six ans.

La parole cet à M . Charles

M . Charles Millon . Monsieur le ministre du travail, cet amen-
dement, qui foi-nie 'a suite logique des propo s itions que j ' ai
soumises tout à 1' Ire à l'Assemblée, tend à instituer, dans
les sociétés visées a l'article 1'", un conseil de su r veillance
et un directoire, tout en précisant la composition du conseil
de surveillance . II est délicat évidemment de préciser quelle
est « l'organisation la plus représentative au plan national des
consommateurs •', mais l'institut national de la consommation
représentera une partie de ceux-ci.

Finalement, j'ai presque envie de retirer cet amendement,
car vous m'avez donné, monsieur le ministre, une réponse sur
les conseils de surveillance et sur les directoires et, au surplus,
ma proposition n ' a pas plus de chances d ' etre acceptée que
celles qui l'ont précédée . Il serait illogique, je le reconnais,
que la majorité vote l'amendement n" 486. Toutefois, votre
argumentation ne nia pas pleinement convaincu au sujet de
la dyarchie comités d'entreprise - conseils d'administration . Je
comprend ; ce que vous souhaitez faire en accroissant les pou-
voirs des comités, auxquels vous entendez peut-être même

Cette volonté . ce n'est pas en nommant lotit ies ad,niaist' ;leurs
que vous la respecterez. Acceptez, mensuel,. le ministre, certaines
de nos propositions : votre exposé des motifs n 'en deviendra
que plus crédible.

M . le président . La parole est à M . Marcus.

M . Claude-Gérard Marcus . Mons`cur le ministre, mon-leur
le secrétaire d'Etat, mesdames . nt^ssicurs . !' •,ssemblee vient
d ' accepter . aveu : le vote de l ' a ticle 7, la mise eu nIa .e d'adminis-
trateurs provisoires pour une durée que nous minorons.

Si je considère maintenant la rédaction que nous propose
la commission pour l'article 8 je vois apparaître une nouvelle
période transitoire. On prend des dispositions poile une dupée
de deux ans au plus s en attendant l ' entrée en vigueur de
la loi sur l'organisation et la dé ; noeratisation nu se'tenr public
D'ailleurs, suivant l'amendement n' 34 ale la commission, qui
sera certainement adopté par l'Assemblée Au terme de
cette période transitoire, la composition du conseil d'adminis-
tration, les cric ores et les modalités de dési' ;nation de ses
membres seront modifiés ou précisés par la loi

Mun intervention portera sur a la philosophie • . si j ' ose dire,
de ces menuess pscvisoires.

Depuis les dernières élections législatives, l'Assemblée a
voté plusieurs réformes qui auraient comme une tendance à
se démultiplier en s réformes-gigogne a . Les députés votent
des lois qui renvoient à des lois ultérieures !cure modalités
d'application ou de nouveaux changements . Cet après-midi.
M. Michel Noir a déclaré à juste titre que la France était
devenue s la terre de la loi promise Pour l'application des
dispositions relatives à la décentralisation et à la régionalisation.
ii faut se référer à des projets ultérieurs et les modalités finan-
cières de la réforme ne sont même pas précisées . Je pourrais
vous parler aussi de le réforme de i'audiovisuel . Mais la loi
abolissant la peine de mort renvoie à une réforme du code pénal
qui, d'abord annoncés pour dans deux ans, serait devenue,
semble-t-il, plus proche.

Bref l'Assemblée fait beaucoup dans le provisoire ces temps-ci.
Est-ce l'effet d'une insuffisante préparation des projets ? Ou
d inquiétudes relatives à la durée' On a l'impression, mesdames,
messieurs de la majorité, que vous êtes pressés . Pourtant,
l'Assemblée n'a-t-elle pas été élue pour cinq ans et le Président
de la République pour sept ans ? Alors pourquoi cette hâte,
cette fébrilité ? Pourquoi adopter des textes un peu n'importe
comment, les problèmes étant renvoyés à plus tard ?? Personnel-
lement, tout cela ne me parait pas très sérieux.

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail.

M . Jean Auroux, ministre du trava i l . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, en répondant globalement
aux différents orateurs qui sont intervenus sur l'article, je pense
que je ferai gagner du tem p s à l'Assemblée dans la discussion
des amendements.

Sans nul doute, l'article 8 est un article important du dispositif
qui vous est proposé, mais je ne saurais partager à l'évidence
les diverses inquiétudes qui se sont manifestées . appuyées par
certaines analyses.

La gestion des entreprises industrielles mentionnées à l'ar-
ticle 1" pose effectivement un problème non négligeable, et
que nous ne négligeons d'ailleurs pas. Fur ce point, je tiens à
rassurer M . Marcus : nous ne travaillons pas clans le provisoire.
Nous visons au contraire trois objectifs dont le premier consiste
à mettre en place un dispositif qui ne conduis pas vers l'étati•
sation mais qui constitue plutôt une première étape sur la voie
de la démocratisation économique.

Car, monsieur Marcus, la période de deux ans prévue par
l'article 8 ne s'explique pas par je ne sas quelle fébrilité : si
vous avez prêté attention aux travaux d t Gouvernement, vous
avez dû observer qu'il y avait articulation parfaite avec le Plan
aurêté lors du :minier conseil des ministres . 'Près objective-
men', il faut le reconnaitre, c'est le témoignage d'un souci de
cohérence.

Notre premier objectif étant la 'démocratisation économique,
le deuxième est celui de l'efficacité et de la continuité dans la
gestion . Cette préoccupation, monsieur Noir, peut se traduire
autrement que par la prorogation du mandat d'anciens adminis-
trateurs . Certains de ceux-ci siégeaient d'ailleurs souvent dans
un grand nombre de conseils d'administration et ne possédaient
pas forcément la meilleure mémoire de e la maison s . Il ne
faut pas mettre de côté non plus — et vous vous en êtes soucié
également — l'encadrement : les hauts fonctionnaires, je veux
dire les hauts responsables administratifs ...

M . Michel Noir. Lapsus significatif !
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attribuer un pouvoir de contrôle eue la t_e_ti .o' . Je ne sais p : .+
si c'est une bonne solution, mals j'aurai uiter .eurement l'occa-
sion de vous préeiser mon unaI ,;e.

Personnellement, je ne saisi pas perse'idé que vous ayez
trouvé la benne méthode pour utterer un putt .+, ;e cffieaee des
responsabiiiiés.

J'insiste peu' que vous organisiez, avant le dépôt de votre pro-
jet de loi sur la d -mi cvalisetion . :, .> c msalt .,te n ;, mémo tirer
les groupes lie la minorité, afin que nies el,ee ens vous espu,er
notre point de vue . Pourquoi dois-je insister tellement sur la
nécessité de retenir une saumure oui pourrait s ' i,''spirer du
conseil de surveillance et dei directoire? C 'c°t qu'il y a un
monde entre le contrôle de la gestion et la gestion elle-même!

L'imporuint serait donc de mettre en place d'un côté une sur-
veillance assurée par l'eetiennsire, unique en l'occurrence, puis-
qu'il s'agit de l'Etat et . de l'autre, une direction pl ;ic• :c entre
les mains des salariés qui, eux, connaissent l'entreprise et pos-
sèdent les compétences technique ., juridlgees et financiuses
pour cela.

Telle serait à mon avis la meilleu'-e approche : la vôtre risque
d'être une source de conflits iniport'tn'c En 1, . :Itic,i .i,' :', s ;us
allez voir apparaitre un conflit type : certains des dirigeants
de la société vont obéir à un intérét supérieur . que je goidi-
fierais presque d'intérêt super-entreprise un intérêt national
au sens noble du terme, alors que très n e rmalernent les salariés,
au sein de leurs comités d'entreprise, s 'attachere' .t avent tout à
leur ;, problèmes quotidiens, c'est-à-dire à l e urs conditions de
travail, aux postes, aux rythmes, aux salaires ou à l'organisation
des ateliers.

M . Louis Odru . C'est important !

M . Charles Millon . Si vous ne créez pas, monsieur le ministre,
la structure que je vous propose, vous allez rencontrer les mêmes
conflits que ceux que vous réprouvez actuellement.

C'est mon analyse, monsieur Laignel . Vous faites des gestes
de dénégation, mais chacun peut avoir son opinion ! J ' expose
la mienne assez sereinement . Pourtant, je suis sur ce point
assez inquiet et j ' insiste auprès de M .le ministre du travail
pour qu'il veuille bien y réfléchir.

Néanmoins . pour éviter que le débat ne s'enlise à propos d'une
question qui ne se pose plus, je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n" 486 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, n'' 32 et 121 rectifié, pou-

vant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 32 . présenté par M. Char: :al . rap p orteur,
Mme Sicard, MM . Billardon, Asensi, Gosnat et les cnmmis,e'ires
membres du "coupe socialiste et du groupe communiste, est
ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le début de l'article 8 :
a En attendant '.'entrée en vigueur de la loi sur l'organi-

sation et la démocratisation du secteur public, à titre tram
sitoire . pour une période qui ne saurait excéder deux ans,
les membres des conseils d'administration . . . , (Le reste sans
changement .)

Sur cet àmendement, je suis saisi de deux sous-amendements.

Le sous-amendement n" 874 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi rédigé :

e Dans l'amendement n" 32, supprimer les mots : « à
titr e transitoire

Le tous-amendement n " 1355, présenté par M . Noir, est ainsi
rédigé :

« Dans l'amendement n" 32, supprimer les mots : „ pour
une période qui ne saurait excéder deux ans •.

L'amendement n” 121 rectifié, présenté par M. Asensi,
Mme Goe'iriot, M . Gosnat et les membres du groupe commu-
niste, est ainsi libellé:

e Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 8 :

En attendant l'entrée en vigueur de la loi sur l'orga-
nisa t ion et la démocratisation du secteur public, qui devra
prévoir une représentation plus importante des salariés au
sein des futurs conseils d'administration, les membres des
conseils d'administration . . .

	

(Le reste sans changement .)
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-

ment n" 32.

M . Michel Charzat, rapporterr . Par cet amendement la com-
mission a voulu insister sur la limitation dans la durée des
dispositions prises . Celles-ci pourront et devront, de notre
point de vue, faire l'objet de modifications ultérieures afin

SE.\Nt'E DU i7 OCTOBRE 1981

de régler précisément certains problèmes soulevés par M . Charles
Millon . Je pense au projet sur l'organisation et la démocratisa-
tion du se_tetr public qui sera déposé, selon M . le ministre du
travail . au printemps de l ' année prochaine.

L'intention politique est parfaitement claire : elle rejoint les
préo :cupations exprimées par nos collègues M . Gosnat et les
nrurnbres du croupe communiste . L'amendement de la commis-
sion pourrait être et devrait être un amendement-synthèse.

M . te président . La parole est à M . le ministre du travail, pour
donner l'avis du Goinernensent sur l'amendement n" 32 et sou-
tenir le sous-amendement n" 87-1.

M . le ministre du travail . Dans un dessein d'efficacité, il faut
que le conseil d ' administration désigné . qui aura à prendre des
daclsiuns de caryrt re commercial, éventuellement avec des
répercussions internationales, apparaisse vis-à-vis de l ' extérieur
c, . .n :ne , mandai• possédant les pouvoirs nécessaires au bon
fun_iit.nnement de l'unité.

J'accepte l'amendement, mais je demande à l'Assemblée de
bien voutoir adopter le sous-:rendement du Gouvernement sup-
primant la formule - à livre transitoire t.

Au sujet de l'amendement n" 121 rectifié, j'observe, dès
maintenant, que lors de la préparation du projet de loi sur
l'oeganisarion et la cb mocratisatien du secteur publie, les groupes
parlementaires seront consultés . Ils pourront faire valoir leurs
points de vue, ce qui répond au souci des auteurs de l'amen-
dement et, je le crois, de M . Charles Millon.

M. Charles Millon. Je vous remercie, monsieur le ministre.

M . le président . La parole est à M . Noir, pour , soutenir le
sous-arnentlemcnt n" 1355.

M . Michel Noir . Nos collègues nous ont souvent reproché
de vou t oit faire figurer clans les texte-; de lois des délais précis,
voirie brefs.

A l'évidence, nous rétorquait-on, le Parlement ne saurait
adresser d'injonction au Gouvernement . Tl n'a pas le droit de
l'obliger à déposer un texte et de lui fixer un délai . Or nos
collègues de la ccmmis ..ion spéciale se devraient eux aussi de
respecter cette règle . Pourtant l'amendement de la commission
comporte une inj tneti,n au Gouvernement ! A moins que nos
collé'rues n'aient vraiment pas confiance dans le Gouvernement ?
Le ministre du travail nous a indiqué que le teste sur la dém o-
met . . ' ion du secteur public serait présenté au printemps pro-
chain . Am' on en cause sa parole? Sinon pourquoi mentionner

pour une r' riode qui ne saurait excéder deux anis » ? A la suite
du vote de la ici sur la démocratisation, tout sera remis en
question, le Gouvernement s' y est engagé !

Mesdames, messieurs de '.a majorité, soyez donc cohérents et
votez notre sous-amendement!

M. le président . La parole est à M . Asensi, pour soutenir
l'amendement n" 121 rectifié.

M . François Asensi . Les députés communistes se f,'lic•itent
qu'un bon travail en commission ait permis à la majorité
d'amender le texte d'origine dans un sens dont on peut penser
qu'il renforce le caractère démocratique de la loi.

C'est ainsi qu'il fallait parles implicitement du futur texte
sur la réorganisation et la démocratisetion dit secteur public.
Par ailleurs, la précision apportée clans l'amendement n" 33
concernant la place des re p résentants des consommateurs parmi
les personnalités choisies en raison de leur compétence nous
parait satisfaisante.

Nous retirons donc notre amend e ment n " 122, je l ' indique clés
maintenant.

Il apparait aux députés communistes qu'il faudrait aller plus
loin en ce qui concerne une juste représentation des salariés
dans les conseils d'administration . C'est le sens de notre amen-
dement n" 122 rectifié qui, tout en prenant en compte la néces-
saire période transitoire . dispose que la future loi devra prévoir
une plus grande représentation des salariés.

En effet, au moment où certains se listent à des spéculations
et considèrent que le Gouvernement ne va pas assez vite pour
élar gir les droits des travailleurs, cette précision clans le texte
rendra ju s tice à la nouvelle majorité, qui veut donner enfin
la parole à ceux qui, des années durant, ont été méprisés et
brimés dans les entreprises.

M. Georges Gosnat . Très bien !

M . le président. La parole est à M. le min istre du travail .
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M . le ministre du travail . Le Gouvernement est sensible à
l'intention qui a inspiré le suus-aniendeuunt de M . Noir . Si nous
avons nuosuiérnes proposé à la c,,ct,ini<ston d inno :luire ce délai
de deu s: ans . c ' est pour formaliser un engagement verbal que
no .ts . ;ions pris.

En ce qui concerne l'amendement n" 1 2 1 reetiLe . j 'ai dit
tout à 1 }mitre que nous engagerions le dielu, .ue pour la mise
au : :oint du projet de lui sur l `org .utisatinn et la dé :n'crati-
sation du secteur publie qui ira dans le sens lie l ' aceruissement
dis droits pull- les travailleurs . Ses auteurs comprendront que
le Gouvernement ne peut pas commencer à pl'eparer dés à
présent la rédaction de ce texte . C'est po_ 'gaoi com p te tenu
de la concertation que je vous pro p ose . je souhaiterais que cet
amendement soit retiré.

M . le président . I a parole est à M . Asensi.

M. François Asensi . Je prends acte de la volonté du Guuter-
nement d e démocratiser le service public . En conséquence, je
relire mmn amendement.

M. le président. L ' amendement n " 121 rectifié est retiré.

La parole est à M. Noir.

M . Michel Nain . Nous revenons à la technique des amende-
ments élastiques, cher camarade Gosuat . (Sourires .)

'M . Louis Odru . Ah ! Encore l ' humour noir . ..

M . Charles Fèvre. Celle là, on l'a déjà faite.

M . Georges Gosnat . Camarade • Ah, bravo ! (Sourires .)

M . Michel Noir . De deux choses . l ' une . Ou bien il s'agit d ' obte-
nir de siml_ :es déclarations . auquel cas il n ' est pas besoin
d'amendement . ou bien il s'agit de poser une question de fond
— et c ' est vrai qu ' il y en a à poser sur cet article 8 — auquel
cas il faut être moins élastique, mes chers collègues commu-
nistes.

M . André Laignel . Arrêtez de donner des leçons !

M . Georges Gosnat et M . François Asensi . Mais le ministre du
travail vient de répondre !

M . Michel Noir . Le Gouvernement s'est étonné . à juste titre,
qu ' on lui fasse une injonction à propos de la représentation à
prévoir pour une loi future . Il est vrai que, sur le plan juri-
dique . la procédure est tout à fait surprenante . Quand nous.
nous proposons le dixième, on nous renvoie à nos chères
études! L'attitude du Gouvernement est logique, qui refuse
l'amendement n° 121 rectifié . Celle de nos collègues commu-
nistes l'est moins.

M . le président . La parole est à M . Gosnat.

M. Georges Gosnat . Je répète à M. Noir que le ministre du
t ravail vient justement de préciser qu'on va dans le sens que
nous souhaitons, c est-à-dire vers une plus grande démocrati-
sation du secteur public . Nous avons donc obtenu satisfaction.

M. Michel Noir . Vous reprenez confiance dans le Gouver-
nement Y (Sourires sur les bancs du rassemblement pour la
République .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n'874
rectifié.

(Le sous-amendement est adopté .)

Rappel au règlement.

M . Michel Noir . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président. La pa .'cle est à M. Noir, pour un rappel au
règlement.

M . Michel Noir . Ce rappel, monsieur le président, se fonde
sur les alinéas 1 et 7 de l'article 50 du règlement.

ln profite de la présence de M . le ministre du travail pour
rappeler que cette assemblée a siégé, depuis lundi dernier, pen-
dant gi.arante-deux heures cinquante minutes . Pour clos chantres
de la semaine de trente-cinq heures . vous avouerez que c'est
curieux ! Ça l'est et pour les députés, et pour le personnel de
l'Assemblée.

M . Georges Gosnat. A qui la faute ?

M . Pierre Jegoret. Démagogue!
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M . Michel Noir . Sans doute considérez-vous que les députés
ne dc,ivent pas béniticier de la semaine ue quetante heures . En
tout état de cause . il 'te me pa v ait pas avc ._ ;,table que nos travaux
se poursuivent au delà de ce qui avait été convenu ii la confé-
rence des présidents, c ' est-à-dire au-cteia d ' une heure du matin, car
leur quan .t .' pouvait s ' en resentir si la prochaine s •a^c•e avait
heu à neuf heures trente, et l'ensemble de nies collègues, j'en
suis sur. p,rt ..gc ce souci.

cis'rais-je' ajouter, en espérant ne pas susciter les gnoli-
b, :s de ceuc d 'entre vous qui sunt trop altach,'s à la laïcité
pour respecter la liberte d'opinion religieuse . que, si nous
terminons à trais heures du matin . ceux d'entre nous qui le
so,thaiteot pourront difficilement se :cndre avant le dcintt de la
prochaine s •anse là on les appellent le'u's convictions?

Le Gouvernement peut demander et obtenir la prolongation
de la séance. sut,liaitera : .s qu'il ne le fasse pas : gardons
présente à l'esprit l ' efficacite qui doit présider à nos travaux
et ayons non pas quelque prcoccupation sociale, monsieur le
ministre du travail, mai .; le simple respect des personnes et de
la durée du travail . Il serait en effet singulier qu 'on fasse des
discours sur les 35 heures et qu'à I As=rnblée nationale on
applique rote tout autre regle.

M. Michel Coffineau . Cela n ' a aucun ra p port.

M . le ,p résident . La parole est à M . ;e président de la commis-
sion.

M . André Billardon, président (le Io commission . Monsieur Noir,
nous avons autant que vous la piénceupati, .n devoir un travail
de qualité, niais je vicies ferai deux rem r ques.

D ' abord . si nous sieceuns aussi lonetenn,s, c ' est parce que,
trop souvent . ..

M . Michel Noir . Attention à ce que vous allez dire (Sourires
sur les bancs dn r(Issc„tblen,rut paru' In République .)

M . André Billardon, :'résident de la commission . . . . nous avons
subi, personne ne ;e conteste . une avalanche d'amendements
fréquemment conu ; ;,üctcires, puisque vous avez été amené à
en retirer un certain nomhrc, et pats nuiement pour nous faire
plaisir, mime si cela est arrivé de temps en temps, et q, :e vous
aviez parfois quelque difficulté à argumenter lorsque vous vous
aperceviez qu ' ils étaient cont rains à (5 .5 positions que vous
aviez défdndues aupar avant.

Ensuite, ce n'est puis tellement à vous d'évoquer la durée du
temps de travail . 1 .es tenants de sa rédaction ne sont pas sur
vos bancs . mais sur les nôtres.

M. André Laignel . . Très bien.

M . . Michel Noir . Passez aux actes . Ne vous comportez pas
comme un patron de combat.

M. André Billardon, président de la commission . Enfin, mon-
sieur le président, je ne voudrais pas être celui qui empéehe
M . Noir d'aller à la messe fie dimanche mâtin . croyez-le bien.

Par conséquent, je suis tout à fait prêt à accepter une pro-
position qui tendrait à retarder d'une demi-heure — .je ne suis
pas informé des horaires des messes — la reprise de nos travaux
ce matin.

Je serais aussi assez partisan — tout en sachant bien ce que
cela supplice poli' le pere0t,nel qui se dévoue', ô combien ! —
que la discussion sur l'ariicle 8 se déroule jusqu'à son terme.
Mÿis ce serait peut-étre beaucoup . Au moins pourrions-nous
singer jusqu'à une heure et demie . Je m'en remets à votre
sagesse, monsieur le président.

M . le président. Vous m ' avez devancé : j ' allais vous proposer
ce que vous venez de suggérer . D'ailleurs si tout le monde y met
du sien, nous pourrons terminer à une heure et demie, et même
avant, la discussion commune des neufs amendements qui vont
suivre

Dans ces conditions, bien entendu, la séance de dimanche
malin s'ouvrira à dix heures.

Reprise de la discussion.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n" 13 .55.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . te président. Je mets aux voix l'amendement n` 32, modifié
par le sous-amendement n" 874 rectifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)
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L' amendement n 361, présenté par MM . Noir, Jacques God-
frain, Foyer, Inchauspé . Couve de Vwcille . Cousté et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
rédigé :

Après le quatrième alinéa de l'article 8, insérer le nouvel
alinéa euivant

4 représentants des organisations de _nnsommatcurs . s

La parole est à M . Fèvre, peur soutenir l ' amendement n" 187.

M . Charles Févre . Cc-t amendement, qui s ' inscrit dans la
logique du projet . ne présente pas les inconvénients que redou-
tait tout à l'heure l'un de nos amis, à savoir un risque d'étati-
sation, puisq-re les six personnalités seraient désignées : par le
C .N .P .F ., une par la confédération générale des petites et
moyennes entreprises, une par les chambres de métiers . une
par les chambres d'agriculture . une par les chambres de
commerce et (l ' industrie et une par l'orr, ni .sation la plus repré-
sentative des consommateurs.

Par conséquent, nous aurions une meilleur e représentativité,
le risque de l ' ctatisatinn serai ., évite, tout en restant très
proches, ie le répète, de la formule du projet.

M. le président . La parole est à M. Marcus, pour défendre
l'amendement n" 357.

M. Claude-Gérard Marcus . Nous craignons que les nationalisa-
tions ne soient des étatisations . Ne vous indignez pas, me ssieurs,
ne parlez pas de procès (l'intention.

M . André Billardon, président de la commission . Mais on n ' a
rien dit ! . ..

M . Claude-Gérard Marcus . Ces propos, ce n ' est pas nous qui
les avons tenus, c'est un de vos grands amis, le secrétaire général
d'un des deux syndicats officiels, pas celui qui est proche de la
sensibilité du ministre des transports, mais celui qui est près
de celle du ministre de l'économie et des finances, je veux
parler de M. Maire, et de sa déclaration à France-Inter, mer-
credi soir, le 14 octobre.

Lorsque nous avons déposé cet amendement, nous savions
que nous serions rejoints un jour par tous ceux que l ' emprise
étatique effraye et je me réjouis donc des propos du secrétaire
général de la C .F .D .T.

Ainsi, non seulement vous assurez la mainmise sur 100 p . 100
du capital de nos cinq plus grands groupes industriels, non
seulement sous introduisez une logique planificatrice qui se
substituera à celle du marché, mais vous allez, en outre, désigner
la totalité des représentants dans les conseils d'administration
six représentants des salariés nommés par l'Etat, cinq person-
nalités choisies pour leur compétence, nommées également par
l'Etat et sept représentants de l'Etat, nommés bien évidem-
ment par l'État.

En limitant à quatre le nombre des fonctionnaires, nous espé-
rons que vous pourrez trouver parmi vos amis quatorze hommes
ou femmes ayant quelque expér ience de la gestion des entre-
prises, de l'animation des équines et des risques industriels
inévitables pour ceux qui vont devoir affronter une guerre
économique sans merci dont vous ne semblez guère avoir idée.
(Rires sur les bancs des socialistes .)

Toutefois je ne me fais que peu d'illusions en me référant à
une expérience récente et aux réactions du monde agricole à la
nomination d'une personnalité à la tête d'un établissement ban-
caire qui se trouve être la première banque mondiale pour le
total de ses dépôts.

M . le président. La parole est à M. Jacques Godfrain, pour
défendre l'amendement n" 358.

M. Jacques Godfrain . A l'évidence, depuis quelques mois, et
tous les observateurs politiques et économiques le remarquent,
les cadres franc :ais n'ont pas le moral . C'est bien normal quand
ils voient les mesures fiscales qui se préparent à leur encontre.

M. André Laignel . Il ne faut pas tout mélanger.

M. Jacques Godfrain . Ils n'ont pas le mor al pour une autre
raison, c'est que l'exemple britannique leur a montré la voie :
la fuite des cerveaux concomitante des nationalisations.

M. Michel Charzat, rapporteur . En Angleterre, il y a Mme That-
cher!

M . Jacques Godfrain . Pour ces deux raisons, il serait normal
que l'on manifestât quelque considération pour les «servants»,
comme on dit dans l'artillerie, de cette force de frappe écono-
mique dont parlait le Président de la République.

M. le président. Je suis saisi de neuf amendements . 487,
357 . 358, 359 . 488, 33 . 13 360 et 361, pouvant être soumis à
une discussion commune.

L'amendement n" 487 . présenté par M . Méhaignerie et M . Fran-
cis Geng . est ainsi rédigé

• Sulstitter aux de:tuiéme, troisième et quatrième alinéas
de l'article 8 les nouvel :es dispositions suivantes :

• — 5 représentants de l'Etat

• — 6 personnalités désignées ainsi qu'il suit :

e une par le C . N . P . F . ;
« une par l'A . P . P . C . C . I . ;
« une par la C . G . PMI . E . ;
« une par FA . P . P . C . M . ;
« une par l'A . P . C . A . :
« une par l'organisation la plus représ incative au plan

national dés consommateurs;

• — 6 représentants des salariés de la société et de ses
filiales désignés selon les modalités prévues à l'article 9;

-- 2 personnalités choisies en raison de leur compétence
et cooptées par les entres administrateurs au cours de la
première réunion du eonseil . »

L ' amendement n " 357 . présenté par MM . Noir, Jacques God-
frain . Foyer . Inchauspé, Couve de ;•lurviile, Cousté et les
membres du groupe du rassemblement pour la République est
ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 8 par les
mots : dont au plus quatre membres de la fonction
publique

L'amendement n" 358, présenté par MM . Jacques Godfrain.
Noir, Inchauspé et les membres du groupe du rassemblement
pour la République, est ainsi rédigé :

« Dans le troisième aiinéa de cet article, après les mots
« filiales françaises insérer les mots : « dont deux repré-
sentants de l'encadrement e.

L'amendement n" 359, présenté par MM . Noir, Jacques God-
frain . Foyer, Inchauspé, Couve de Murville, Cousté et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
rédigé :

« Compléter le troisième alinéa de l'article 8 par la nou-
velle phrase suivante : « Sur ces six sièges, deux sièges sont
réservés à l'encadrement.

L'amendement n" 488, présenté par MM. Charles Millon, Clé-
ment et les membres du groupe Union pour la démocratie
française, est ainsi rédigé

« Substituer à l'avant-dernier alinéa de l'article 8 les
nouvelles dispositions suivantes :

« Cinq personnalités choisies sur des listes de trois noms
proposées respectivement par :

< L'assemblée permanente des présidents de chambre de
commerce et d'industrie, pour un poste ;

« Le Conseil économique et social, pour un poste :
e Le centre français du commerce extérieur, pour un

poste ;
e L'institut national de la consommation, pour un poste
« L'organisation la plus représentative des consommateurs

au plan national, pour un poste . s

L ' amendement n " 33, présenté par M. Charzat, rapporteur,
M. Billardon et les commissaires membres du groupe socialiste,
est ainsi rédigé .

« Compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 8 par les
mots : « ou en leur qualité de représentants des cons ,mma-
teurs s.

L'amendement n" 13, présenté par Mmes Lecuir, Frachon et
les membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé :

« Compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 8 par les
mots : s ou représentants des consommateurs s.

L'amendement n 360, présenté par MM. Noir, Jacques God-
frain, Foyer, Inchauspé, Couve de Murville, Cousté et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
rédigé :

«Compléter le quatrième alinéa de l'article 8 par la nou-
velle phrase suivante

« Deux membres des conseils d'administration ou des
conseils de surveillance, en exercice au 23 septembre 1981
dans les sociétés visées à l'article 1" seront désignés à ce
titre dans les conseils d'administration nommés pour la pre-
mière fois en application du présent article, s



ASSEMBLEE NATIONALE

	

3'

C 'est pourquoi mon amendement tend à ce que deux repré-
sentants de l'encadrement siègent au sein dei conseils d'admi-
nist ration.

M. le président. La parole est à M. Noir, pour défendre
l'amendement n" 359.

M. Michel Noir. Il fait double emploi avec le précédent.
monsieur le 'résident . 11 est donc retiré.

M . le président . L'amendement n" 359 est retiré.

La parole est à M . Fèvre, pour défendre l'amendement n" 488.

M . Charles Fèvre . Cet amendement tend à éviter que les cinq
personnalités qualifiées soient, elles aussi, des représentants de
l'Etat.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir
l'amendement n" 33.

M. Michel Charzat, rapporteur . Il nous semble utile que l ' un
des cinq membres désignés < en raison de leur compétence dans
des activités publiques et privées concernées par l'activité de
la société soit choisi en qualité de représentant des consom-
mateurs.

Nous avons envisagé cette disposition dans la perspective de la
future loi d'organisation et de démocratisation du secteur public.

M. le président. La parole est à Mme Frachon, pour soutenir
l'amendement n" 13.

Mme Martine Frachon. Nous devons profiter du débat sur ce
projet de loi relatif aux nationalisations non seulement pour
donner de nouveaux droits aux travailleurs mais également
pour reconnaitre ceux des utilisateurs et des consommateurs.
C'est pourquoi nous voulons permettre et encourager la repré-
sentation de ces derniers au sein des conseils d'administration.
Ils seront ainsi rétablis dans leur dignité de consommateu r,
au lieu d'être uniquement considérés — ainsi qu'il était de tra-
dition — comme des acheteurs et des payeurs.

Cependant l'amendement que vient de défendre M. le rappor-
teur nous agrée et je retire l'amendement n" 13.

M. le président. L'amendement n" 13 est retiré.
La parole est à M . Marcus, pour défendre l'amendement n' 360.

M. Claude-Gérard Marcus . Je voudrais ramener pour quelques
instants mes collègues ici présents et M . le secrétaire d'Etat à
quelques réalités pratiques.

Dans l ' article 8, tel qu ' il est proposé, on constatera qu ' après
l'intérim à durée non limitée de l'administrateur général aucun
membre des conseils d'administration des sociétés nouvellement
nationalisées ne serait réellement informé des affaires de l'en-
treprise, au moins pour les dernières années de son activité.
Les nouveaux membres de ces conseils d'administration devront
faire preuve d'un talent exceptionnel pour commencer, sans
délai, à décider de l'avenir d'une société dont ils ne connaissent,
sinon rien, du moins très peu de chose . Que fait-on ici de
l'expérience, de la connaissance des structures internes, des pro-
blèmes industriels, financiers ou sociaux de l'entreprise, des
négociations éventuellement entamées à divers titres avec des
tiers ?

Permettez-moi d'user d'une comparaison simple, mais qui
résume bien ma pensée . Laisseriez-vous un conducteur d'automo-
bile prendre seul les commandes d'un camion qu'il n'a jamais
conduit auparavant sans qu'il soit accompagné d'une personne
ayant l'expérience du véhicule ?

Le but de l'amendement n" 360 est d'éviter que par inexpé-
rience, ou par ignorance d'éléments particuliers, des engagements
passés, puissent être prises des décisions qui seraient contraires
à la bonne marche d'une entreprise nationalisée et qui pourraient
avoir des conséquences graves sur sa santé, sur sa position sur
des marchés stratégiques à l'échelon international et, à terme,
sur son équilibre financier, sur sa rentabilité, sur ses chances
de développement, sur l'emploi.

En émettant cette proposition, nous restons fidèles aux posi-
tions de fond défendues tout au long de ce débat par le groupe
du rassemblement pour la République . Nous ne sommes pas
hostiles par principe aux nationalisations et nous savons les
admettre lorsqu'elles présentent un intérêt vital pour la nation.
Mais nous estimons que ce que vous nous proposez à l'heure
actuelle n'offre pas d'intérêt .
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Il ne fait cependant aucun doute que ces nationalisations
seront acceptées par l'Assemblée . Nous souhaitons, parce que
nous privilégions avant tout l ' intérêt de notre pays, que cette
décision ne se traduise pas par une catastrophe nationale, et
nous préférons donner aux nouvelles entreprises les meilleures
chances de réussite.

Cet ame, .,lement, qui n ' est pas scandaleux, qui ne tend pas à
bouleverser vos projets mais à assurer un maximum de conti-
nuité, devrait, monsieur le ministre . monsieur le secrétaire
d'Etat, recueillir votre assentiment car il ne peut qu'améliorer
le fonctionnement des structures que vous voulez mettre en
place.

M. le président . La parole est à M . Jacques Godfrain, pour
soutenir l'amendement n" 361.

M . Jacques Godfrain . Ce n'est pas céder à la mode actuelle
que de demander que des consommateurs siègent dans les
conseils d'administration . En réalité nous nous situons bien
au-delà du courant de pensée qui tend à défendre les consom-
mateurs, ce qui est très légitime . En effet, leurs associations
peuvent constituer des contrepoids efficaces au risque d ' étati-
tisation que laisse planer ce projet.

M. Charles Fèvre . Très bien !

M. Jacques Godfrain . Nous ne sommes par les seuls à dénon-
cer les risques d ' étatisation puisqu ' une voix dont nous avons
toujours reconnu qu'elle était autorisée dans la mesure où elle
était représentative s'es' jointe aux nôtres.

Nous souhaitons donc que cet amend e ment n" 361 soit adopté
par l'Assemblée nationale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
amendements ?

M. Michel Charat, rapporteur . La commission a repoussé tous
les amendements qui sont maintenus . à l'exception, bien entendu,
de celui qu ' elle a proposé . Ils présentent tous le défaut d ' une
trop grande rigidité.

II en est ainsi de l'amendement n" 487 qui prévoit la présence
de six personnalités désignées par diverses organisations des
milieux économiques telles que le C . N . P. F . II nous a semblé
trop contraignant car nous considérons qu'il faut laisser la plus
grande liberté possible dans le choix des personnes qualifiées
afin de ne pas rigidifier leur représentation.

L'amendement n" 488 encourt le même reproche . mais il pré-
sente le mérite de prévoir ta présence d'un représentant de
l'institut national de la consommation . Je vous rappelle cepen-
dant que nous avons proposé un amendement qui permettra
à cette intéressante catégorie d'usagers d'être représentée.

L'amendement n" 358 tend également à introduire dans le
projet des dispositions trop rigides pour la représentation des
salariés . Il ne faut d'ailleurs pas oublier qu'en raison même
des critères qui ont été retenus, les cadres disposeront d'un
siège dans la représentation des salariés au sein du conseil
d'administration.

M. Michel Noir . Nous en avions prévus deux dans la loi que -
l'Assemblée a adoptée.

M. Michel Charzat, rapporteur. Cela ne m'a pas échappé, je
sais effectivement q ue deux n'est pas égal à un.

M. Michel Noir . C'est une régression !

M. Claude-Gérard Marcus . Nous savons que vous êtes contre
les cadres !

M . Charles Millon . Dans la mathématique socialiste, deux
égale un !

M . Georges Gosnat . Le rapporteur a seul la parole.

M . le président . Messieurs, je vous en prie !
Poursuivez, monsieur le rapporteur.

M . Michel Charzat, rapporteur Les mêmes remarques s 'appli-
quent à l'amendement n" 359, qui est tout à fait identique à
celui que je vie„s d'appeler à rejeter . Chacun pourra en
convenir même à cette heure avancée de la nuit.

L'amendement n" 360 tne paraît inopportun ou inadéquat,
comme vous préférerez . '';n effet, la société poursuivra ses acti-
vités et le projet de loi nit rend pas impossible la représentation
que souhaite assurer cet amendement . Son adoption introdui-
rait cependant une rigidité excessive dont la toi n'a pas besoin .
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M . le président . Quel est l ' avis de Gouvernement ?

M . le ministre du travail . J ' indique d ' abord à M . Noir que je
suis tout aussi conscient que lui des conditions dans lesquelles
travaille l ' Assemblée . Je suis éaalen ent sensible au rythme
auquel est astreint son personnel . Les députés sont soumis ii
rude épreuve, mais nous sommes tous des militants au service
de la nation.

M . Georges Gosnat. M . Noir ne pense pas au personnel '

M . le ministre du travail . Je souhaite simplement que le souci
de la réduction du temps de tr avail . dont fait preuve M. Noir, se
manifeste lors de la discussion des projets de loi que le Gou-
verneroent ne manquera pas de déposer sur ce sujet avant la
fin de cette session.

M . Jacques Godfrain . Vous dites bien : avant la fin de cette
session

M. Michel Noir . Passez aux actes tout de suite:

M . le président . Laissez M . le ministre s 'expr i mer!

M . le ministre du travail . Monsieur Mareus . il me .emble utile
de vous préciser qu 'il n'y a pas de syndicats officiels.

M . Claude-Gérard Mareus . Merci : cela ne paraisait pas évident.

M . le ministre du travail . Avant de donner en détail l 'avis du
Gouvernement sur chacun des amendements . je tiens à indiquer
que nous cherchons, dans un souci d ' efficacité écomique, à
conserver au système une soupiesse suffisamment grande.

J ' ai été étonné qu ' aucun des intervenants n ' ait souligné que
les ent reprises à nationaliser ne sont pas identiques dans leu rs
structures . Si nous voulons .tue los futurs conseils d ' adminis-
tration soient rapidement et efficacement opérationnels, nous
devons tenir compte des différences qui existent entre les
sociétés et éviter que l ' on nt us impose trop de contraintes dans
les désignations qu ' il appartiendra au Gouvernement d 'effectuer.
Il est de l ' intéri't de la nation que des choix judicieux soient
opérés au sein des différents collèges que nous proposons . C' est
une évidence que j'aurais aimé ne pas avoir à rappeler.

Sur l ' amendement n" 487 dont je souhaite le rejet, je partage
l'analyse du rapporteur car il introduirait dans la loi une trop
grande rigidi,e . Certes nous n ' excluons pas que des représen-
tants des milieux économiques puissent ét'e parfois retenus
par le Gouverne ment : il conviendra d 'agir avec discernement.
Ainsi . il est loin d'êtr e évident que l'assemblée permanente des
chambres d'agriculture devra avoir de droit un représentant dans
le conseil d ' administr ation du groupe Dassault . (turc' l ' effica-
cité économique, nous recherchons aussi une certaine cohérence.

M . Charles Millon. La société Dassault n'est pas concernée par
ce texte'

M . le ministre du travail . Le Gouvernement est également
hostile à l'amendement n" 357 qui jette, comme d'habitude, une
suspicion partieuliére sur une catégorie spécifique (le la popu-
lation.

De même l'amendement n" 358 doit être rejeté . Pour des
raisons d'efficacité et de souplesse nous ne voulons pas fixer
d'ores et déjà des chiffres- précis pour la représentation des
cadres . Mais je puis vous assurer qu'ils auront toute ta place
qui leur revient . Je vous signale d'ailleurs que dans notre rap-
port sur les droits des travailleur s, nous donnons un pouvoir
accru au personnel d'encadrement, y compris dans le comité
d'entreprise. Le Gouvernement est particulièrement attentif à
la situation de cette catégorie de salariés qui sont des anima-
teurs économiques.

M . Jacques Godfrain . Ce n'est pas très clair !

M . le ministre du travail . A cet égard, je vous rappelle que la
désaffection des cadres est fréquente dans des secteurs qui
ont été abandonnés et qui ne sont pas nécessairement ceux qui

M . le ministre du travail . 1 .es mêmes remarques valent pour
l ' amendement n' 488.

Le Gouvernement accepte en revanche l ' amendement n' 33,
et je ne parlerai pas de l ' amendement n" 13 qui allait dans le
mémo sens, puisqu 'il a été retiré.

J ' ai déjà donné mon sentiment sur l ' amendement n' 360 et je
répète que le souci du Gouvernement est bien d ' assurer la
continuite des entreprises . Celle-ci sera assurée par les cadres,
par les représentants des t r availleurs niais nous tenons à conser-
ver la souplesse nécessaire dans la dèsignation de- membres des
conseils d'administ ration . Pour autant, nous n'excluons pas que
certains administrateurs particulièrement compétents pourront
être nommés dans le conseil d ' administr ation de la société à
laquelle ils appartenaient . Il est 'tepentl ;utt évident qu ' il sera
indispensable d ' injecter un sang nouveau dans ces entr eprises
afin de développer une nouvelle politique dans le sens de l'inté-
rét général.

Ces observations s ' appliquent également à l ' amendement n 361.
Pourquoi voulez-vous prévoir absolument quatre représentants
des organisations de consommateurs? Nous préférons accepter
le principe de leur représentation sans autres précisions . La
meilleure p reuve en est que le Gouvernement est favorable à
l'amendement qui prévoit des représentants des consommateurs
es-qualités, au sein ries conseils d'administration.

M. le président . La parole est à M . Laignel.

M . André Laignel . Nous nous réjouissons qu ' un amendement
permette la représentation des consommateurs et le groupe
socialiste le votera.

En ce qui concerne les cadres, nous savons que l'un d'entre
eux au moins siégera dans chaque conseil d'administration mais
nous sommes persuadés que les grandes centrales sauront étendre
cette représentation . Nous ne voyons donc pas l'intérêt des
amendements qui ont été déposés à leur propos.

Quant aux autres amendements, ils sont beaucoup plus typiques
et typés.

En effet, il semblerait, pour reprendre l'image employée par
M . Martius, que seuls les capitalistes ont le permis de conduire
les entreprises . La signification réelle des amendements pré-
sentés est claire : faute de pouvoir empêcher les nationalisations,
les groupes de la droite se résigneraient à ce que les entr eprises
nationalisées soient dirigées soit par leurs anciens responsables,
soit par des capitalistes . Or nous ne faisons pas les nationali-
sations pour les confier aux capitalistes . A cet égard, l ' amende-
ment n" 487 est le plus révélateur . puisque l 'énumération des
personnalités désignées commence par le représentant du
C .N .P .F.

Telle n'est pas notre conception des nationalisations. Elles
doivent être réalisées au serv ice du peuple et non des intérêts
privés.

M. Charles Fèvre. Votre démonst ration n'est pas décisive.

M. le président. La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Monsieur le ministre du travail . vous avez
dressé l'éloge de l'efficacité et de la souplesse. Ce sont deux
mots qui sont revenus à plusieurs reprises dans vos propos.

Vous affirmez qu'il faut prévoir des dispe ., . .ions qui permet-
tent d'adapter le mieux possible les désignations aux str uctures
spécifiques de chacune des entreprises, à leur identité propre.
Mais votre réponse à cette nécessité est curieuse : les adminis-
trateurs seront tous nominés par l'Etat ! Quelle souplesse !

Il s'agit d'une curieuse mathématique et je ne sais pas si elle
est due à l'influence perverse de votre voisin, M . le président
de la commission spéciale.

M . André Billardon, président de la commission . Vous avez
de la chance qu'il soit tard, monsieur Noir !

M . Michel Noir . Exactement

M . Michel Charzat, rapporteur . J ' ai déjà développé les raisons
pour lesquelles il nous semble nécessaire d'inst ,ur,•r une repré-
sentation des consommateurs . Pour autant, nous ne désirons pas
ériger celte catégorie en un collège autonome . Nous préférons
rester fidèles à la règle de la gestion t r ipartite choisie par le
Gouvernement.

L ' amendement n " 361 constitue une nouvelle surenchère dans I sont concernés par la nalionaiisation . La fuite des cerveaux
la représentation des organisations de consommateurs puisque .

	

que certains ont évoquée n 'est pas essentiellement due à la praxi-
ci j ' ai bien compris, vous voulez instituer un oustrieme collège . mité des nationalisations . Elle résulte souvent de la situation de

plus en plus dégradée de certains secteurs industriels qui
n'attirent plus lis cadres ni les jeunes qui sortent des grandes
écoles . ce qui est regrettable . Je pense par exemple à l ' indus-
trie textile . Nous voulons redonner vigueur à ces branches indus-
trielles afin qu 'elies attirent à nouveau des jeunes diplômés des
grandes écoles.

M . Miche! Noir . Vous faites l'éloge des grandes écoles, je vous
en remercie .
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M . Georges Gosnat. Ne vous laissez pas provoquer, mon-
sieur Bi!!ardon '

M. Michel Noir. Si souplesse égale teus nominés par l'Elat
que signifierait l ' inverse"

Fous nous avez adressé . monsieur le ministre . un couplet que
je qualifierais presque d ' électoraliste a propos des cadres.

De deux choses l 'une' Si v e nus étes vraiment convaincu qu ' il
faut prendre des mesur es en leur faveur, reconnaissez qu ' il est
préférable qu'ils aient quatre représentants au lieu d'un seul.
Là encore vous témoignez d'une logique mathématique singulière.

M. André Laignel . Ah . s ' il pouvait ne pas y avoir d 'ouvriers
du tout'

M. le président . Je vous en prie . monsieur Laignel

M . Michel Noir . Nous ne pouvons pas vous comprendre quand
vous estimez que quatre représentants . c ' est moins bien et moins
efficace qu'un seul.

Je terminerai en faisant un sort à l'intervention de noire
collègue M . Laignel . Je ne sais pas si son attitude découle d'une
trop grande fatigue, ou si le naturel revient au galop

	

chez
lui, cela a l ' air d ' être souvent le cas - mais il a tenu un propos
bien singulier . D ' après lui nous ne devons nous faire aucun
souci : ce n ' est même pas ]a peine que le Parlement n ' intéresse
à ce que pourraient être les meilleures désignations possib .' es
pour l'efficacité des conseils d'administrations puisque les
grandes centrales syndicales s 'en charge-ont.

M . André Laignel . Vous avez une curieuse façon de rapporter
mes propos!

M . Michel Noir . En préférant la volonté des grandes centrales
syndicales ic l ' expression de la souveraineté nationale, vous
glissez vers un tout autre type de rcgime . Permettez-nous de
ne pas partager votre conception.

M . le président. la parole est à M . Dousset.

M . Maurice Dousset . Monsieur le ministre, en désignant sept
représentants de l ' Etat le Gouvernement pourra . à mon avis,
avec toute la souplesse nécessaire, choisir les hommes compé-
tents pour telle ou telle catégorie d'entreprises.

Ce qui nous inquiète, c 'est que le Gouvernement nomme
douze des membres des conseils d'administration.

En outre nous déplorons que les cadres ne soient pas repré-
sentés au sein des conseils comme le proposaiea les amende-
ments de nos collègues.

De même, si j'ai bien compris l'amendement de la commission.
la presence de représentants des consommateurs n ' est qu ' une
simple possibilité . Or les consommateurs auraient mérité d'être
repré s entés de droit dans les conseils d ' administration.

M . Michel Noir . En effet, dans l'amendement de la commis-
sion : c ' est ,' ou • et non pas .' et

M . le président. La parole est à M. Marcus.

M . Claude-Gérard Marcus . Monsieur le ministre du travail, tout
à l'heure, vous avez essayé de nous tranquilliser à propos de
la pérennité des entreprises.

L 'objectif de notre amendement n" 360, tendant à désigner
deux représentants des anciens conseils d'administration . est
psychologique . En effet, une telle disposition rassurerait la clien-

tele et les pays dans lesquels sont implantée, des filiales,
prouvant ainsi que les entrepri .ees continuent de fonctionner . Il
ne s' agit pas du tout d'etahlir une discrimination en plaçant
les anciens administrateurs au-dessus des autres . Cet amende-
ment aurait apporté un appui au dispositif que vous voulez
mettre en place.

Vous n ' en voulez pas ° Tant pis.
Je rép m mdrai à M . Laignel qui donne sans arrét des leçons

et qui veut se faire passer pour un ouvrier d ' honneur, que,
jusqu ' à nouvel ordre, les entreprises qui fonctionnent bien ont
été créées par des personnes privées . Je ne prétends pas que
les entreprises publiques soient toutes en déficit ; la plupart
le son t , niais certaine., ont connu des succès, comme Renault.
Or, jusqu ' à présent . les groupes que vous nous proposez de
nationaliser aujourd'hui ont connu la réussite dans de nombreux
domaines . Si vous voulez faire marcher l 'économie française,
il faut que des gens investissent et acceptent de créer des
entreprises . Les propos que répute sans cesse M . Laignel vont
exactement 5 l ' encontre de ceux que tient presque tous les jours
M . le ministre de l ' économie et des finances.

M . André Laignel . N ' importe quo!

M . le président . .Je mets aux voix l ' amendement n 487.
(L'amendement n 'es( pas adopté .)

M . le président . .Je mets aux voix l 'amendement n' 357.
IL 'uniten(lernent t 'est lias adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l' amendement n 358.
(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 488.
(L 'c_'nendernent n 'est pas adopté.)

M. le président. ,Je mets aux voix l'amendement n 33.
(L' amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, les amendements n"' 360 et
361 n 'ont plus d ' objet.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

-2

ORDRE DU JOUR

M . !e président . Aujourd'hui, à dix heures, première séance
publique:

Suite de la discussion . après déclaration d'urgence, du projet
de loi n" 384 de nationalisation (rapport n" 456 de M . Michel
Charzat, au nom de la commission spéciale).

A quinze heur es, deuxième séance publique :
Suite de l 'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heur es trente . troisième séance publique:
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le dimanche 18 octobre 1981, à rnce heure

trente-cinq .)
Le Directeur du service da compte rendu sténographique

de l'Assemblée nationale,
Lotus JEAN .
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Mme Moreau

Louise)
Ncrquin.
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d ' ).
Perbet.
Péricacd.
Pcrnin.
Pe r ru t.
Petit (Camille).
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Prorlol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Royer.

Vivien ,Robert .
André).

Vuiilaume.
Wagner.
1Vcisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

N ' ont pas pris part au vote :

MM . Benouville (dei, Dassault et Duprat.

N ' ont pas pris part au vote:

M. Louis Mcrmaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Stasi,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286) :
Pour : 284 ;
Non-votants : 2 : MM. Duprat et Mer.. ;président).

Groupe R .P.R . et apparentés (881i
Contre 86
Non-votants : 2 : MM . Benouville (dei et Dassault.

Groupe U .D.F . et apparentés (62) :
Contre 61
Non-totant

	

1 : M . Stasi ;président de séance).

Groupe communiste et apparenté (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (i 1) :
Pour : 4 : MM . Giov ::nnelii, Hory, J .Iseutiu et Patriat (François).
Contre : ï : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Roger, Ser-

gheraert et Zeller.

Sablé.
Santon).
Sautier.
Sauvaigo.

Seitlinner.
Sergheraert.

Sute .on.
Sprauer.
Stirn.
Tiberi.
Tou bon.
Tranchant.
Valleix .

j

Ce numéro comporte le compte rendu intégral

des trois séances du samedi 17 octobre 1981.

1" séance : page 1965 ; 2' séance : page 1987 ; 3' séance : page 2017.
L_

ABONNEMENTS

E D IT! ON S FRANCE
et Outre-rner .

rIÉTRANGER

DIRECTION,

	

RÉDACTION

	

ET

	

ADMINISTRATION

Codes . Titres.

Assemblée nationale :
Francs. Francs .

26, rue Desaix, 75727 Paris CEDEX 15
Débats :

03
33

07

OS

	

1

01

Compte

	

rendu	 72
72

310

54

•10

300

300

73e

204

6%

Téléphone

	

Renseignements:

. . .•'••••••••

	

Administration

TELEX	 201176 F

	

DIR1O

5754241

570 .614!

- PARIS

Questions

Documents

Sénat :

. . . . . . . . . . . .

	

. . . . . .

	

. . . . .

	

.

	

.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Débats	

Documents . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

N 'effectuer aucun

	

règlement avant d'avoir

	

reçu

	

une

	

facture.

	

—

	

En

	

cas de changement d 'adresse, joindre une bande d'envoi à votre demande.

Pour

	

expédition

	

par

	

voie

	

aérienne,

	

outre-mer

	

et

	

à

	

l'étranger,

	

paiement

	

d ' un

	

supplément

	

modulé

	

selon

	

le

	

zone

	

de

	

destination.

Prix du numéro : 1,50 F . (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débets ;

celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)
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103811810 -0018 :0


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

